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Préambule

Le Conseil Général des Mines organise des missions exploratoires à l'étranger pour identifier les facteurs clés de succès des implantations de PME-PMI sur les marchés en forte croissance. Dans ce cadre une mission avait, par exemple, été organisée aux Etats Unis avec la participation de la DRIRE Nord Pas de Calais.

A l'automne 2004, le choix a été fait d'effectuer une mission en Chine continentale et à Taiwan, avec une délégation composée d'ingénieurs du Conseil Général des Mines, du Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable, de la DRIRE Ile de France.

Ce rapport présente les principaux enseignements de cette mission qui s'est déroulée du 11 au 21 novembre 2004 en Chine continentale à Shanghai et Suzhou, et à Taiwan : Taipei et Hsinshu.
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1 Objet de la mission

25 ans après l'engagement du processus de réforme, les résultats économiques chinois ont dépassé toutes les espérances. Le PIB de la Chine a atteint 1467 Milliards US$ en 2003, ce qui place la Chine au 7ième rang mondial juste derrière l'Italie, et la France qu'elle dépassera vraisemblablement d'ici 2 ans. 

Le potentiel de croissance est unique au monde. La Chine est déjà le premier producteur mondial dans de nombreux secteurs (acier, ciment, charbon, engrais, céréales, viandes, coton, habillement, chaussures, jouets, télévisions, téléphones portables, ordinateurs portables, appareils photo numériques, lecteurs de DVD, produits blancs ménagers, …). Ouverte à l'investissement étranger (55 Milliards US$ de capitaux étrangers investis en 2003), le pays est tout entier tourné vers un objectif prioritaire : la croissance. Le gouvernement chinois prévoit une croissance du PIB d'un minimum de 7,5 % par an jusqu'en 2020. 

Les entreprises à capitaux étrangers réalisent aujourd'hui 30% de la production industrielle et 54% du commerce extérieur. Ces entreprises sont souvent dirigées par des chinois de Singapour ou de Taiwan. Entre 600 000 et 1 million de taiwanais seraient présents dans la zone de Shanghai.

La France exporte pour 4 Milliards € en Chine, et importe pour 12 Milliards € de Chine. La part de marché français est de 1,4% contre 5% pour les allemands. 3500 PME-PMI françaises exportent vers la Chine.

La Chine est un pays émergent qui cherche des technologies à l'étranger et qui s'équipe pour produire dans le but de répondre à la demande de son marché intérieur, mais aussi pour exporter. Les grands groupes internationaux sont déjà présents en Chine. La question que nous nous posons est celle du devenir des fournisseurs et sous-traitants français. Le risque est fort en effet qu'ils ne disparaissent au profit de fournisseurs chinois, ce qui serait in fine une forme de délocalisation.

Dans ce contexte, l'objet de la mission est de mieux connaître les potentiels industriels et technologiques chinois et d'explorer la possibilité de partenariats gagnant-gagnant entre entreprises françaises de taille moyenne avec des entreprises chinoises ou taiwanaises pour vendre sur le marché chinois ou gagner en compétitivité sur les marchés tiers.

Les secteurs visés sont ceux des transports (aéronautique, ferroviaire, automobile), de l’énergie, de l'environnement, mais également celui des technologies de l’information et de la communication, de l'électronique. En effet, la part de l'électronique croit extrêmement vite jusqu'à représenter une part très significative de la valeur ajoutée et un caractère déterminant pour la performance globale du produit dans le domaine des transports, par exemple.

L'objectif principal est de voir comment le ministère de l'économie des finances et de l'industrie, à travers les réseaux DGTPE-DRCE et DGE-DRIRE peut aider les PME françaises, notamment les entreprises maîtrisant une technologie ou un savoir faire à nouer des partenariats avec des entreprises chinoises pour créer des joint-ventures ou s'implanter directement en Chine à travers des filiales détenues à 100%. 

Un autre objectif de la mission est d'améliorer la notoriété et le rayonnement des grandes écoles, à travers le réseau des anciens élèves des grandes écoles en Asie (AAEGE) qui rassemble aujourd'hui plus de 1000 anciens élèves. Ce réseau contribue au recrutement d'étudiants chinois qui viennent compléter leurs études dans les écoles françaises et acquérir ainsi un profil bi-culturel essentiel pour le développement de courants d'affaires entre la France et la Chine.

La première partie de la mission s'est déroulée à Shanghai et Suzhou auprès de grandes entreprises industrielles (Schneider, Areva, Alcatel, Messier-Dowty, SNPE), d'entreprises de la grande distribution (Carrefour, Auchan) et de consultants transmigrants ayant une longue expérience des partenariats Chine/occident (Syndéo, Strategy & Finance, Bleum, Ineo China, …)

La deuxième partie de la mission a été organisée à Taiwan (visites de ITRI, UMC, Mediatek, Novatek, Arcadyan) afin d'analyser le modèle "désintégré" développé depuis les années 80 dans le secteur de l'électronique qui conduit aujourd'hui cette île de 22 millions d'habitants à être le 3ième fabricant mondial de semi-conducteurs et le 4ième producteur mondial d'équipements informatiques.

2 Propositions de la délégation

L'implantation des grandes entreprises sur le territoire chinois est inéluctable et le risque est fort que leurs sous-traitants français disparaissent au profit de fournisseurs chinois dans quelques années. C'est par exemple le cas dans le domaine des transports (aéronautique, automobile, ferroviaire, …) compte tenu du formidable potentiel que représente le marché chinois.

Toutefois des solutions peuvent être imaginées pour mobiliser les entreprises françaises à travers les réseaux DGTPE-DRCE et DGE-DRIRE et faire que les PMI françaises jouent gagnant pour fournir le marché chinois ou servir leurs donneurs d'ordres implantés en Chine.

Nous avons pu constater que les donneurs d'ordres français installés en Chine seraient très intéressés à ce que leurs fournisseurs actuels sur le continent européen, s'installent à leurs côtés afin de pouvoir s'approvisionner auprès de partenaires déjà connus et homologués, mais à des prix chinois. Ils seraient prêts à faciliter cette implantation en apportant une assurance sur le volume de commande et en faisant profiter leurs fournisseurs de leur réseau de relations privilégiées en Chine. L'implantation d'un fournisseur auprès de son donneur d'ordre en Chine doit s'inscrire dans une réflexion stratégique mûrement réfléchie par le chef d'entreprise. Un tel redéploiement de l'activité sur plusieurs continents implique que cette entreprise soit très réactive tant sur la conception que sur la production. Cette réactivité suppose une intégration numérique poussée des processus de l'entreprise. Une sensibilisation des donneurs d'ordres, notamment dans le secteur aéronautique et de leurs fournisseurs pourrait être conduite au premier semestre 2005. Elle pourrait être suivie de l'organisation d'une mission de sensibilisation d'un groupe de chefs d'entreprises français avec l'appui des réseaux DGE-DRIRE et DGTPE-DRCE à l'automne 2005 sur les sites chinois identifiés.

Une autre piste de travail pourrait être la création d'un parc industriel thématique sino-européen dans le domaine de l'aéronautique pour concentrer sur un pôle à la fois les compétences des industriels, de centres techniques, des centres de formation, des universités bénéficiant d'aménagement et d'avantages (simplifications administratives, aides financières, aménagement de la zone, présence d'une université spécialisée, installations mutualisées,...). Sa "visibilité" permettrait de faire de sa création un acte politique fort et donc d'y focaliser des moyens. Sur le plan géographique sans doute faudrait-il examiner la possibilité de la situer près d'une grande métropole déjà dédiée à l'aéronautique militaire où il serait plus facile de trouver les compétences requises. Chengdu, à l’ouest de la Chine, est prête à accueillir ce genre d'industries. La main d'œuvre locale qualifiée reste bien meilleur marché qu’à l'Est de la Chine.

Plusieurs industriels français ont souligné le manque d'organisation des autorités françaises pour accompagner la création d'entreprises françaises en Chine. La création par les autorités françaises d'un incubateur pour start-up françaises et la mise en place d'un service d'accompagnement à la création d'entreprise serait de nature à augmenter sensiblement le nombre d'entreprises françaises en Chine.

Les autorités gestionnaires des différents parcs industriels chinois ont souligné leur souhait d'accueillir davantage d'entreprises françaises, mais elles ont également souligné des difficultés à identifier les relais institutionnels français les plus pertinents pour informer les entreprises. Une mobilisation du réseau DGTPE-DRCE et des chambres de commerce et d'industrie semble pertinente sur ce point.

Une autre piste d'actions serait de développer les coopérations avec des centres de recherche. A Taiwan, les responsables de l'ITRI (Industrial Technology Research Institute), centre de recherche implanté dans le parc technologique de Hsinshu, sont en permanence à la recherche d'idées neuves ou de nouveaux partenaires avec la volonté de déboucher très rapidement sur des réalisations industrielles. Dans cette optique, ils souhaiteraient développer des coopérations avec d'autres structures de recherche partageant leur volonté de passer sans délai de la technologie au marché. Les sociétés de recherche sous contrat, Armines par exemple, semblent parfaitement répondre à cette condition, et ce type de coopération peut être une opération intéressante pour elles. Un échange au niveau des chercheurs postdoc semble pertinent ici. Maintenant un contact étroit avec leur Centre d'origine ils pourraient ainsi, en tant que de besoin, proposer à un industriel français de s'associer à un développement technologique et industriel (et vice versa pour le coté taiwanais). Bien entendu cela implique que les règles en matière de confidentialité soient parfaitement claires.

3 Composition de la délégation française

La délégation était composée de Jean-Michel Yolin, chef de la mission en poste au Conseil Général des Mines, Christian Scherer du Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable et, Stéphane Molinier, Chef de la division développement industriel à la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile de France.

Emmanuel Lange, franco-taiwanais, président de l'association des ingénieurs de Supélec en Asie et Jérome Fourel, Syndeo Venture, président de l'association Asie des anciens élèves de Grandes Ecoles (AAEGE), maîtrisant tous les deux la langue et le contexte chinois ont complété la délégation. Particulièrement bien introduits dans les milieux industriels à travers leur réseau de relations (guangxi), ils nous ont permis d'accéder à des contacts privilégiés placés à des niveaux de responsabilités importants dans les entreprises visitées.

4 Calendrier de la mission

4.1 Première partie : Shanghai - Suzhou

Mercredi 10 novembre 23h 20 : départ de Roissy-Charles-de-Gaule par Vol AF112

Jeudi 11 novembre (arrivée à Shanghai - départ pour Suzhou)

· 17h 25 : Arrivée à l'aéroport de Shanghai Pudong 

· 19h Rencontre avec la Mission Economique Française : Jérome Coustans, Attaché Commercial Industrie & NTIC
· 20h00 Départ pour l'usine CNC (China Nitrocellulose) filiale de TNC (Taiwan Nitrocellulose) et de la municipalité de Shanghai. TNC est elle-même filiale de Bergerac NC Groupe SNPE. 

· 21h 00 - 24h 00 Visite de CNC avec le Directeur Général Délégué de Bergerac NC et le Directeur général de CNC. 

· 24h 00 - 2h 00 : Transfert à l'hôtel Suzhou Château Regency, South airport Road Suzhou Industrial Park

Vendredi 12 novembre (Suzhou)

· 9h 30 - 10h 30 : Administrative Commitee of Suzhou National Hi-Tech Industrial Park à Suzhou New District : Rencontre le vice président, et le directeur adjoint.

· 11h - 12h15 : Visite de Messier-Dowty avec le Directeur Général

· 12h30 - 13h30 : Visite de CSSD / SIPAC (Chinese Singaporean Zone / Suzhou Industrial Parc Administration Committee) : Rencontre avec le vice président.

· 15h 00 - 17h 00 : Visite d'AREVA T&D Switchgear avec le Directeur Général

· 17h 45 - 19h : Visite de Schneider Electric avec le Directeur Général et le Directeur Technique

· 19h 30 - 23h : Rencontre à l'hôtel avec 2 représentants de l'International Technology Transfer Center
Samedi 13 novembre (Suzhou Grande Distribution - Départ pour Shanghai)

· 9h 00 - 11h 30 : Visite d'Auchan, avec le Directeur du centre commercial

· 12h 00 - 13h 30 : Visite de Carrefour, avec le Directeur du centre commercial

· 15h - 20h : Transfert Suzhou - Shanghai, 

· 20h : Installation à l'hôtel :The New Harbour Service Apartments 88, Yongshou Road, Shanghai 200021

Dimanche 14 novembre (Shanghai)

· 09h00-13h30 Rencontre à l'hôtel avec le directeur de Bleum Incorporated
· 19h00-24h00 Rencontre avec 25 ingénieurs de l'association Asie des anciens élèves de grandes écoles AAEGE-Chine à l'Irish-Pub O'Malley's, 42 Tao Jiang Road, Shanghai 

Lundi 15 novembre (Shanghai)

· 08h00 - 9h00 : Petit-déjeuner à l'hôtel avec Vincent Perrin (Conseiller commercial, adjoint au chef de la mission économique de Shanghai) et Philippe Bardol (AFII)

· 09h30 - 11h 00 : Shanghai Zhangjiang Hi-Tech Park Development, Rencontre avec le Directeur Général Adjoint

· 11h 00 - 12h 30 : Visite de la web agency hostsal@s.net 

· 14h 30 - 15h 30 : Rencontre à l'hôtel avec Wei Chang, Wang Xinguo et Teng Bu CITCC (China International Communication Construction Corporation)
· 15h 30 - 16H 00 : Rencontre à l'hôtel avec le Président de Chengdu Xinguang Microwave Engeneering Corporation Ltd
· 16h 00 - 16h 30 : Entretien à l'hôtel avec le directeur de Marketing & Business development Railcom International Ltd
· 17h - 19h : Entretien à l'hôtel avec le Directeur d’Ineo China
· 19h 30 - 23h 00 : Diner avec le directeur Asie-Pacific d’Alcatel 
Mardi 16 novembre (Shanghai-Hongkong)

· 09h00- 11h00 : Alcatel
· 14h05 : Départ de Shanghai Pudong - Vol China Eastern Airlines - MU 507 vers Hong-Kong

4.2 Deuxième partie : Taipei - Hsinshu

Mardi 16 novembre (Shanghai-Hongkong-Taipei)

· 18h 35 : Départ de Hong kong - Vol China Airlines - CI 616 – pour Taipei Chiang Kai Shek Airport.

· Installation à l'hôtel Howard International House 
30, Hsin Sheng South Road Sec. 3, Taipei, Taiwan 106, R.O.C.

Mercredi 17 novembre (Hsinchu)

· 09h 00 - 10h 15 : ITRI (Industrial Technology Research Institute) : Présentation par le Directeur del’International Program Center (IPC)
· 10h30 - 11H 15 : Entretien avec le président de TSIA (Taiwan Semiconductor Industry Association) 

· 11h 15 - 12h : Entretien avec un représentant de l’ITRI/BMEC (Biomedical Engineering Center)

· 14h - 15h : UMC (the world’s 2nd biggest IC foundry), entretien avec le vice-président
· 15h 30 - 16h 30 : Novatek Microelectronics Corporation, entretien avec le vice président

· 16h 30 - 17h 30 : Mediatek Inc., entretien avec le directeur financier

· 18h 30 - 22h : Dîner présidé par le président d'Arcadyan Technology Corp. 
Jeudi 18 novembre (Hsinchu)

· 10h 00 - 12h 00 : Visite de Dr. Chip Biotechnoloy Incorporation, accueil par le président, 

· 13h 16h 30 : Visite d'Arcadyan Technology Corporation, Joint Venture entre Accton et Philips, accueil par le président, et le directeur financier.

· 16h 30 - 17h 30 : Visite du National Space Program Office accueil par le directeur général
Vendredi 19 novembre (Taipei)

· 10h 00 - 12h 00 : H&Q Asia-Pacific, société de capital risque taiwanaise, rencontre avec le directeur 

· 14h 30 - 16h 00 : Mission économique française à Taipei, rencontre avec Bernard Furno, chef de la mission, Benoit Gauthier et Mu-Ching Lin

· 17h 00 - 20h 00 : Visite de Quanta, rencontre avec le président de Quanta Computer Inc., et le vice-président de Quanta Display Inc.

· 19h 00 : Intervention de Jean-Michel Yolin par vidéo conférence sur PC, en direct Taipei-Paris à la conférence Les usages du haut débit

Samedi 20 novembre (Taipei) : Visite du marché de l'électronique

Dimanche 21 novembre (Taipei-Hong Kong Vol China Airlines - CI 817 - Paris Charles de Gaule Vol Air France AF185)

5 Contexte économique 

5.1 Contexte économique Chinois 

5.1.1 Chine
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25 ans après l'engagement du processus de réforme, les résultats économiques chinois ont dépassé toutes les espérances. Le PIB de la Chine a atteint 1467 Milliards US$ en 2003, ce qui place la Chine au 7ième rang mondial juste derrière l'Italie, et la France qu'elle dépassera vraisemblablement d'ici 2 ans. Le PIB moyen par habitant atteint désormais 1100 US$, pour une population de 1 300 millions d'habitants officiellement, soit 20,7% de la population mondiale. Les disparités sont toutefois très importantes, 200 millions d'habitants seulement aurait un niveau de revenus suffisant pour lui permettre d'aborder la société de consommation.

Le potentiel de croissance est unique au monde. La Chine est déjà le premier producteur mondial dans de nombreux secteurs (acier, ciment, charbon, engrais, céréales, viandes, coton, habillement, chaussures, jouets, télévisions, téléphones portables, ordinateurs portables, appareils photo numériques, lecteurs de DVD, produits blancs ménagers, …). Ouverte à l'investissement étranger, le pays est tout entier tourné vers un objectif prioritaire : la croissance. 

La croissance du PIB chinois a atteint 9,1% en 2003. Elle sera de 9,25% en 2004 et devrait atteindre 8% en 2005. Le gouvernement chinois prévoit une croissance du PIB d'un minimum de 7,5 % par an jusqu'en 2020. Autour des 3 grands pôles économiques de la Chine, Pékin, Shanghai, et Hong-Kong/Canton/Shenzen, cette croissance du PIB serait de l'ordre de 20% par an. Cette situation entraîne un accroissement important des écarts de niveau de vie entre les régions côtières et les régions intérieures, ce qui peut présenter à terme un risque d'explosion sociale. 

Une particularité du miracle chinois est le recours massif à l’investissement étranger, dès les premières étapes de la réforme industrielle. Démarrée au milieu des années 80 puis relancée en 1992, celle-ci cherche à utiliser au mieux les fonds et surtout le savoir-faire étranger en matière de gestion, d’approvisionnement et de distribution internationale. L’acquisition accélérée de ces compétences, principalement à partir de la diaspora chinoise, puis de l’ensemble des industriels asiatiques et occidentaux, a fait gagner à la Chine un temps précieux. 

En 2002 et 2003, la Chine continentale s'est placée au premier rang des pays d'accueil des investissements étrangers : 55 Milliards US$ de capitaux étrangers y ont été investis en 2003, un montant équivalent a été investi au cours des 10 premiers mois de 2004. 50% des capitaux étrangers seraient d'origine taiwanaise. 

Les 550 milliards US$ de capitaux étrangers investis en Chine, rapporteraient 20 milliards US$ de dividendes par an et 30 à 35 milliards US$ de royalties et de licences par an.

Les entreprises à capitaux étrangers réalisent aujourd'hui 30% de la production industrielle et 54% du commerce extérieur. Ces entreprises sont souvent dirigées par des chinois de Singapour ou de Taiwan. Entre 600 000 et 1 million de taiwanais seraient présents à Shanghai et dans les provinces voisines Zhejiang, Jiangsu, Anhui.

La France exporte pour 4 Milliards € en Chine, et importe pour 12 Milliards € de Chine. La part de marché français est de 1,4% contre 5% pour les allemands. 3500 PME-PMI françaises exportent vers la Chine.

La Chine est un pays émergent qui cherche des technologies à l'étranger et qui s'équipe pour produire afin de répondre à la demande de son marché intérieur, mais aussi pour exporter.

La Chine effraie comme concurrente, mais fait aussi peur comme partenaire devenu incontournable.

Le meilleur moyen d’accompagner cet essor consiste pourtant à tenter d’en comprendre la dynamique le faire jouer à l’avantage de la France, d'identifier la possibilité de partenariats "gagnant-gagnant" entre entreprises françaises de taille moyenne avec des entreprises chinoises ou taiwanaises pour vendre sur le marché chinois ou gagner en compétitivité sur les marchés tiers.

5.1.2 Shanghai
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Shanghai s’affirme aujourd'hui comme la plus grande métropole de Chine, attirant des investissements étrangers massifs. En 10 ans, une forêt de gratte-ciel ceinturée de voies rapides est venue remplacer les quartiers de petites maisons traditionnelles. Le boom immobilier fut telle qu’à la fin des années 90, il suscita une pénurie de grue dans le reste de l’Asie.

Nombre de ces gratte-ciel sont encore inachevés et selon certains témoignages, l’occupation réelle serait encore faible.

L’ancien Premier ministre Deng Xiaoping avait personnellement choisi de faire de Shanghai le fer de lance de la nouvelle économie du pays ; l’objectif déclaré était de surpasser Hong-Kong avant 2010 en tant que centre international de la banque et de la finance.

Sur le plan administratif, Shanghai est une métropole sans province, composée d’une douzaine de districts urbains et de districts ruraux. Le grand Shanghai compte 16 millions d’habitants.

Shanghai et les trois provinces qui l'entourent : Zhejiang, Jiangsu, Anhui représentent un marché de 200 millions d'habitants.

Le port de Shanghai est aujourd’hui le troisième du monde. Créé sur la rive orientale du fleuve pour un coût de 70 milliards US$, la nouvelle zone de Pudong Xinqu a entièrement remodelé l’aspect général de Shanghai ; ses infrastructures incluent des kilomètres carrés de surfaces de bureaux occupant des gratte-ciel flambants neufs, un nouveau port à conteneurs, un aéroport international relié à la ville par un train à sustentation magnétique qui atteint les 431 km/h.

On recense 350 implantations françaises en région de Shanghai. Cette région bénéficie d'un dynamisme assez exceptionnel et d'infrastructures de bonne qualité (parcs industriels, parcs high tech...)

5.1.3 Suzhou

Située à 80 km à l’ouest de Shanghai, le grand Suzhou couvre une surface de 8500 km² au sud de la province de Jiangsu au milieu du delta du Yangtze, et compte 5,9 millions d'habitants. La ville de Suzhou couvre 1650 km² et compte 2,16 millions d'habitants.

Un soutien important du gouvernement et de la municipalité ont favorisé le développement des industries des technologies de l'information dans cette zone. Suzhou et les cités voisines accueillent aujourd'hui 2600 entreprises de ce secteur.

5.2 Contexte économique taiwanais
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Taiwan est une île de 36 000 km², située au large de la Chine. 2/3 de sa surface sont montagneux. La population de 22,5 millions d'habitants est concentrée sur une étroite bande côtière. La densité de la population est supérieure à 600 hab/km², ce qui en fait une des plus élevées du monde et pose des problèmes d'urbanisme et de circulation. La capitale Taipei, avec 2,6 millions d'habitants est le centre politique, commercial et financier.

Avec un PIB de 296 milliards US$, de Taiwan se place au 17ième rang mondial. Le PIB par habitant est supérieur à 13000 US$.

Le commerce extérieur de Taiwan est très spécialisé. L'île réalise plus de la moitié de ses échanges avec trois pays : la Chine et les Etats-Unis sont ses deux premiers marchés d'exportation, le Japon son plus gros fournisseur. 

Taiwan est le 17ième investisseur mondial. La Chine est le principal réceptacle de ces investissements. On estime que 100 Milliards US$ taiwanais seraient investis en Chine, ce qui fait de Taiwan le 1ier investisseur en Chine.

Taiwan a une économie industrielle et réalise près de la moitié de ses échanges dans l'électronique (32% des exportations en 2003) et les machines et appareils électriques (11,4%). L'île est le 3ième fabricant mondial de semi-conducteurs et le 4ième producteur mondial d'équipements informatiques. Cette spécialisation dans les nouvelles technologies est l'un des principaux atouts de l'économie taiwanaise. Dans les années 80, Taiwan a su développer à Hsinshu un véritable cluster dédié aux technologies de l'information autour de l'Industrial Technology Research Institute (ITRI).

Au total, l'industrie des semi-conducteurs taiwanais pèse environ US$35 milliards US$ et devrait atteindre 60 milliards US$ en 2010.
Taiwan a aujourd'hui l'un des systèmes de télécommunications les plus développés du monde en terme de pénétration de la téléphonie mobile, d'accès à Internet à haut débit, de pénétration de la téléphonie fixe.

Le tissu industriel taiwanais est bâti sur un réseau de petites et moyennes entreprises familiales ayant une grande flexibilité et une grande capacité d'adaptation. Taiwan compte également des groupes de taille importante qui ont parfois une position dominante sur le marché mondial : Quanta que nous avons visitée est le premier fabricant mondial de PC portables. TSMC et UMC sont les 2 premières fonderies mondiales de semi-conducteurs. 

Le modèle taiwanais est dit désintégré : les entreprises se sont spécialisées sur des niches, avec des relations clients-fournisseurs très précises. Les sociétés taiwanaises sont peu connues car elles fabriquent principalement en sous-traitance (OEM : Original Equipment Manufacturing, ODM : Original Design Manufacturing) pour les marques mondiales d'ordinateurs. Le premier producteur local Quanta computer ne fabrique pas d'ordinateurs sous sa propre marque, mais produit pour Apple, ACER, DELL, HP, IBM, NEC, Sharp, Siemens, Sony, Fujitsu, …

L'industrie taiwanaise du matériel informatique est très dépendante de l'exportation et sensible à la conjoncture internationale, seulement 3,3% de la production taiwanaise est vendue sur le marché local.

La crise de 1996 a entraîné le recentrage de l'activité des entreprises sur leur cœur de métier et l'essaimage de nombreux cadres. UMC a favorisé la création de nombreuses spin-off, et conserve des liens forts (part de capital et relations commerciales) avec celles-ci. Par exemple, Mediatek et Novatek, essaimages d'UMC, que nous avons visitées sous-traitent à UMC la réalisation des composants qu'elles conçoivent. 

Ordinateurs portables et écrans plats

Taiwan se classe au quatrième rang mondial dans la production de matériels informatiques (moniteurs LCD Liquid Cristal Display, lecteurs de disques optiques, ordinateurs portables, …), derrière les Etats Unis, la Chine et le Japon. Afin de réduire les coûts de production, de nombreuses sociétés ont délocalisé leur production en Chine populaire. Seulement 36% de la production totale des entreprises taiwanaises a été réalisée dans l'île en 2002 (47% en Chine : de nombreuses sociétés taiwanaises sont présentes à Suzhou : Compal, Wistron, Twinhead, Clevo, BenQ, Asutech, Micro-star, Elitegroup Computer, Pan Int'let et Shanghai : TSMC, Quanta, Inventec, 17% dans d'autres pays). En délocalisant la production vers la Chine, les sociétés taiwanaises contribuent à rendre les fabricants chinois plus performants et leurs partenaires deviendront bientôt leurs concurrents. 39% des investissements taiwanais en Chine sont réalisés dans la zone de Shanghai.

Taiwan est leader mondial dans la production de nombreux produits et composants : ordinateurs portables (61% du marché mondial), ordinateurs personnels (23%), cartes mères et écrans plats d'ordinateurs (75%), serveurs (30%), moniteurs CRT (51%), réseaux locaux sans fil (80%) … 

Taiwan occupe la deuxième place mondiale, derrière la Corée pour la fabrication des écrans plats TFT-LCD avec 35% de part de marché en 2003 et ambitionne de devenir le leader mondial fin 2004 avec 40% de part de marché et 14, 5 millions d'unités vendues. Taiwan possède 6 des 12 lignes de production d'écrans plats TFT-LCD de 5ième génération réparties dans le monde. Les principaux acteurs industriels sont AU Optronics Corporation (AUO), Chi Mei Optroelectronics Corporation (CMO), Chunghwa Picture Tubes Ltd (CPT), HannStar Display, Quanta Display Inc. (QDI) et Innolux Display.

Taiwan n'est entré sur ce marché autrefois dominé par le Japon qu'en 1999. Le Japon s'est recentré sur les écrans plasma de très grande taille et les petits afficheurs à grande valeur ajoutée. Taiwan et la Corée du Sud se livrent une bataille des prix sans merci sur le marché des écrans d'ordinateurs.

Semi-conducteurs

Le secteur des semi-conducteurs est un des moteurs de l'industrie taiwanaise. Avec près de 20 milliards d'euros de chiffre d'affaires en 2003, Taiwan se place au troisième rang mondial derrière le Japon et les Etats Unis pour la conception, fabrication, le packaging (intégration des puces dans des boitiers) et le test de semi-conducteurs. Chaque étape du processus d'élaboration est dominée par un ou plusieurs spécialistes. Cette désintégration est présentée comme moins coûteuse, plus réactive et plus performante qu'une intégration verticale.

La réalisation de circuits intégrés (ou fonderie de service) est dominée par 2 conglomérats : Taiwan Semiconductor Manufacturing Compagny (TSMC) et United Microelectronic Corp (UMC). Ils détiennent 80% du marché mondial de la fabrication de circuits intégrés. La montée en puissance des fondeurs chinois tels que Semiconductor Manufactoring International Corp. (SMIC) et Grace Semiconductor Manufacturing Corp. (GSMC) dirigés par des taiwanais ayant de nombreuses années d'expérience dans le secteur devrait modifier l'équilibre de l'offre et de la demande du marché de la fonderie. Pour réduire leurs coûts de fabrication et répondre à la demande du marché chinois, TSMC et UMC ont investit dans des unités de production en Chine : TSMC possède une filiale à Shanghai.

Taiwan détient en 2003 19% du marché mondial des mémoires DRAM. Ce marché est dominé au nouveau mondial par Samsung, Micron, Hynox et Infineon qui en détiennent près de 80%.

Grâce aux performances mondiales de la fonderie taiwanaise, l'industrie locale du design de semi-conducteurs se place au deuxième rang mondial derrière les Etats-Unis et contrôle 28% du marché mondial. Taiwan est devenu en 2000 le premier fournisseur mondial de services de packaging (36% du marché) et du test de circuits intégrés (45% du marché).

L'investissement des sociétés taiwanaises dans les semi-conducteurs s'est élevé à 2,9 milliards d'€ en 2003 et devrait atteindre 4,9 milliards d'€ en 2004.

Confrontées à une concurrence très vive, les sociétés taiwanaises font preuve d'une grande flexibilité : le respect des délais est un facteur clé de succès : il s'agit d'être le premier entrant sur un marché afin d'en capter la plus grande part et donc les revenus associés.

Les principaux atouts de Taiwan :

· Une main d'œuvre bien formée ;

· Une spécialisation dans les nouvelles technologies : électronique depuis 20 ans, et biotechnologies dans les prochaines années ;

· Une forte insertion dans le commerce mondial ;

· Une très grande flexibilité et une très grande vitesse d'adaptation de ses entreprises ;

· Une grande capacité d'apprendre et la volonté d'acquérir des technologies et d'industrialiser des produits et technologies innovantes ;

· Pas d'endettement extérieur.

Face à ces atouts, Taiwan est confrontée à quelques défis : 

· Un cadre juridique imparfait qui entraîne des difficultés pour les entreprises étrangères : manque de transparence et de rigueur dans les marchés publics ;

· Un niveau des infrastructures : transport, traitement des eaux, urbanisme insuffisant ;

· Une forte concurrence de la Chine vers laquelle se délocalisent les unités de production, mais aussi des bureaux d'études ;

· Un secteur bancaire peu compétitif. Il existe toutefois un volume très important de capitaux privés qui contribuent aux investissements massifs de Taiwan notamment dans le domaine des semi-conducteurs.

Taiwan offre de nombreuses opportunités pour des entreprises européennes. Outre le secteur des technologies de l'information et de la communication, nous avons pu constater d'existence d'une industrie aéronautique et spatiale, en crise. Aerospace Industrial Development Corporation (AIDC)  est la principale entité industrielle du secteur aéronautique taiwanais. AIDC joue le rôle de sous-traitant de premier rang pour les groupes aéronautiques internationaux. 

Engagée dans un ambitieux programme d'avions de chasse (IDF) qui a été arrêté après la production de 200 appareils. Elle développe depuis la fin des années 1990, une politique de coopération industrielle dans le domaine de l'aviation civile. Il y a donc un potentiel important d'ingénieurs et managers seniors dans le domaine aéronautique.

6 Les infrastructures

6.1 Les parcs technologiques en Chine

6.1.1 Efficacité administrative

La Chine compte plus de 6000 parcs industriels ou technologiques. Face à cette profusion, le gouvernement a engagé une politique de rationalisation et de concentration pour réduire ce chiffre à 3000 parcs.

Au cours de notre mission, nous avons visité 3 parcs technologiques : Chinese Singapore Suzhou Industrial Park (SIP), Suzhou National Hi-Tech Industrial Park (SND), et Shanghai ZhangJiang Hi-Tech Park situé au cœur de Pudong. 

Ces trois parcs font partie des 53 zones de développement dédiées aux industries high-tech approuvées par le Conseil des Affaires de l'Etat en 1992. L'objectif est de développer des pôles d'innovation et de recherche, couplés à une capacité de production d'industries de haute technologie afin de répondre à la demande croissante du marché intérieur et du marché international.

Ce qui frappe tout d'abord le visiteur, c'est l'étendue des parcs chinois, leur planification et leur organisation. Ils sont clairement délimités, avec des zones destinées aux entreprises, d'autres aux commerces, d'autres aux écoles et aux universités, d'autres aux quartiers résidentiels. Ils sont quadrillés par un réseau de voies express 2 fois 2 voies, et desservis par les réseaux de télécommunications, de vapeur, d'eau, de gaz et d'électricité. Curieusement les parkings automobiles sont quasiment inexistants. 

Ces trois parcs ont une dizaine d'années d'existence. Tous ces parcs ont été bâtis sur le modèle de la Silicon Valley ou de Sophia Antipolis. Ils sont particulièrement dynamiques, les bâtiments y poussent comme des champignons.

Les parcs visités privilégient tous les quatre l'accueil d'entreprises de haute technologie soit dans le domaine de la société de l'information et de l'électronique, soit dans le domaine des biotechnologies et de la pharmacie. 

La préoccupation environnementale est systématiquement évoquée par les gestionnaires des parcs, avec une attention particulière portée au bruit et aux rejets dans l'eau, aux rejets dans l'air.

De même, en Chine, la question de l'énergie est systématiquement évoquée. Les gestionnaires de parcs mettent en avant leurs relations privilégiées avec l'opérateur qui délivre l'électricité pour souligner la qualité du réseau et pour éviter les coupures. Les industriels rencontrés (AREVA, Alcatel, CNC, …) nous ont en effet indiqué que les coupures d'électricité sont fréquentes, mais annoncées à l'avance aux industriels.

Les parcs bénéficient de réseaux de télécommunications modernes : desserte fibre optique, desserte satellitaire, réseau GSM, ISDN, ADSL. Le réseau de télécommunications traditionnel est surdimensionné, ce qui conduit l'opérateur à privilégier la desserte par des lignes principales dans tous les bureaux et nuit au développement du marché de PABX (Source Alcatel).

Les entreprises qui s'implantent dans ces parcs achètent la jouissance de terrains qui restent propriété du parc. Cette jouissance est acquise pour une longue période : 50 ans généralement.

Les 53 zones de développement dédiées aux industries high-tech approuvées par le Conseil des Affaires de l'Etat en 1992 bénéficient d'une taxation privilégiée, variable selon les parcs.

Par exemple dans les parcs Chinese Singapore Suzhou Industrial Park (SIP), et Suzhou National Hi-Tech Industrial Park (SND), les investissements étrangers bénéficient d'exonérations d'impôts sur les bénéfices totales pendant 3 ans, puis 7,5% pendant 2 ans et 15% ensuite, d'exonération totale de la taxe locale de 3%.

A Shanghai ZhangJiang Hi-Tech Park, les sociétés high-tech bénéficient de taux d'imposition réduits sur les bénéfices : 8% pendant les 3 premières années, 11, 5% pendant les deux années qui suivent, 15% à partir de la sixième année, ainsi que sur la TVA : 13% pendant 3 ans, 15% les deux années qui suivent, puis 17% à partir de la 6ième année.

Les témoignages recueillis (Schneider, AREVA, Messiers-Dowty) soulignent l'efficacité administrative des autorités de gestion des parcs technologiques et des zones d'affaires. En effet, les parcs mettent à disposition des investisseurs un service d'accueil "point de contact unique" pour faciliter les démarches administratives et toutes les relations avec les autorités municipales et gouvernementales. Ils s'engagent à apporter une réponse à un investisseur dans un délai de 3 jours ouvrables. Ces autorités de gestion des parcs jouent le rôle de guichet unique pour traiter l'ensemble des questions administratives liées à l'implantation d'une entreprise. La licence d'exploitation d'une usine serait accordée en 15 jours dès l'instant où le dossier déposé est complet.

Messier-Dowty a créé sa filiale à Suzhou le 16 janvier 2001, soit moins d'une année après la prise de décision d'implantation par la maison mère. La première pièce usinée de cylindre de train d'atterrissage est sortie de l'atelier le 15 avril 2002. Au 1ier novembre 2003, cette unité produit des composants pour 30 modèles différents de trains d'atterrissage, pièces destinées à l'exportation pour Airbus, Dassault, Bombardier. L'objectif affiché est de produire en 2006, non plus de la pièce élémentaire, mais des ensembles complets pour trains d'atterrissage.

Schneider, AREVA, Messier-Dowty ont tous souligné la rapidité de construction des bâtiments à usage industriel : leur ateliers ont été construits et livrés dans des délais de 5 à 6 mois.

La zone industrielle de Suzhou New District (SND) et le par Parc industriel sino-singapourien de Suzhou (SIP) ont tous les deux un accord avec l'aéroport de Shanghai pour livrer les pièces dédouanées dans l'usine, 5 heures après l'atterrissage de l'avion.

QSMC, filiale de Quanta spécialisée dans la fabrication d'ordinateur, s'est implantée dans la zone hors douane de Shanghai pour répondre en flux tendu aux commandes de ses clients : 99,5% des PC portables sont livrés 24h après la commande.

6.1.2 Chinese Singapore Suzhou Industrial Park (SIP) www.sipac.gov.cn
Suzhou Industrial Park est né d'une coopération entre les gouvernements Chinois et de Singapourien, et a fait l'objet de la signature d'un accord de coopération le 26 février 1994. Le parc couvre 30 km².

Ce parc est le seul parc chinois « bi-national » soutenu aux plus hauts niveaux de l’Etat en Chine et à Singapour.

Avec l'accord de la municipalité de Suzhou, le Suzhou Industrial Parc Administration Committee  (SIPAC) apporte son expérience de gestion et de développement économique acquise à Singapour.

Suzhou Industrial Park accueille aujourd'hui 1400 entreprises étrangères et 6500 entreprises chinoises. 50% de ces entreprises exercent leur activité dans le domaine des technologies de l'information : télécommunications, développeurs de logiciels, conception et réalisation de circuits intégrés, (Nokia, Siemens, Fujitsu, Philips, Alcatel, …). Le parc cherche à développer ses activités dans le secteur de la mécanique de précision et celui des biotechnologies. Les investissements étrangers sur le parc s'élèvent à 6,8 milliards US$, mais au total ce sont 15,8 milliards US$ d'investissements étrangers qui sont contractualisés (27% d'origine américaine et 25% d'origine européenne).

6.1.3 Suzhou National Hi-Tech Industrial Park (SND) www.snd.gov.cn
Suzhou High-tech Industrial Park (SND) a été créé en 1991 et a obtenu le statut de zone de développement technologique en 1992. Située à l'ouest de Suzhou, la zone couvre 258 km². Fin 2003, le parc compte 900 entreprises étrangères et 9,5 milliards US$ d'investissements étrangers (33% d'origine japonaise, 30% d'origine américaine et 27% d'origine taiwanaise ou singapourienne). 95% des entreprises qui s'installent dans le parc sont des filiales détenues à 100% par les maisons mères étrangères, et seulement 5% des joint ventures.

Ce parc est également spécialisé dans l'accueil d'entreprises de haute technologie du secteur de la société de l'information (45% des entreprises implantées dans le parc).

6.1.4 Shanghai ZhangJiang Hi-Tech Park www.zjpark.com
Le parc de ZhangJiang d'une superficie de 25km², bénéficie d'une localisation privilégiée au cœur de la nouvelle zone économique de Pudong.

Le quartier de Pudong a été entièrement reconstruit au cours des dix dernières années, il est aujourd'hui desservi par plusieurs autoroutes, un port à conteneurs et un aéroport international. Il abrite également des zones industrielles high-tech, des universités et centres technologiques. Il représente aujourd'hui une capacité d'accueil d'entreprises 20 fois supérieure à celle de la Défense.

Le parc de ZhangJiang est desservi par 2 lignes de métro. Il bénéficie d'un accès rapide aux périphériques intérieurs et extérieurs de Shanghai, à l'aéroport international de Pudong à 25 km, à la gare de Shanghai à 17 km, et au port de Shanghai à 30 km.

Créé en 1992, le parc de ZhangJiang compte en 2004 plus de 3350 entreprises et totalise 11 milliards US$ d'investissements étrangers.

Les deux industries clés du parc sont la pharmacie-biotechnologie et les technologies de l'information.

Ce parc associe étroitement entreprises internationales, entreprises chinoises, unités de recherche et développement, universités et start-ups.

Dans le domaine pharmacie, biotechnologies et médecine chinoise traditionnelle, 42 sociétés pharmaceutiques internationales (Roche, Amersham, Glaxo, Ki-Rin, …) et plus de 120 PME côtoient 31 unités de recherche et développement et l'université de médecine traditionnelle chinoise de Shanghai. A noter un partenariat avec Génopôle d'Evry signalé lors de la présentation.

55% des revenus chinois de l'industrie des technologies de l'information sont concentrés dans la région de Shanghai. Le parc de ZhangJiang accueille 3 fonderies de composants électroniques (SMIC, GSMC, HHNEC), 8 centres de recherche et développement, 40 entreprises de conception de circuits (Fabless), 12 unités d'assemblage et de test, 23 vendeurs d'équipements. Parmi ces entreprises, on trouve : Lenovo, ZTE, SAPM, SONY, Honeywell, Motorola, Infineon… La plupart de ces entreprises associent des industriels taiwanais.

L'industrie du développement logiciel est également fortement implantée dans le parc avec plus de 1000 sociétés dont de grands noms internationaux (Sony, Microsoft, Sun, Intel, IBM, HP, …)

Le parc de ZhangJiang se caractérise également par la présence d'un important réseau d'incubateurs qui totalise 340 000 m² de surface accueille 382 start-up et 182 PMI.

6.2 Les parc technologiques à Taiwan

6.2.1 Hsinshu Science Park www.sipa.gov.tw
Premier parc scientifique de l'île, fondé en 1980 par la Commission Nationale des Sciences, le parc industriel et scientifique de Hsinchu symbolise la politique volontariste du gouvernement pour orienter l'industrie nationale vers les hautes technologies. Le parc concentre 80% de la production des semi-conducteurs de l'île et 30% de la production électronique de Taiwan. 

Le parc de Hsinshu situé à 70 km au sud de Taipei occupe une superficie de 770 hectares et se divise en trois zones principales : industrielle, résidentiel et scolaire. Il réunit en un même site des moyens d'enseignement et de recherche de haut niveau, des industries high tech et le cadre de vie nécessaire aux hommes qui y travaillent.

Les universités de Tsing-Hwa et Chao-Tung créées en 1949, sont intégrées au parc et comptent plus de 20 000 étudiants.

Acteur essentiel de la recherche taiwanaise, l'Industrial Technology Research Institute (ITRI) est implanté à proximité des universités depuis 1973. Près de 6000 chercheurs y sont regroupés dans tous les secteurs de l'industrie. L'ITRI joue un rôle moteur dans le développement économique de l'île. Le renouvellement important des chercheurs (30% par an) contribue à l'essaimage et à la création d'entreprises innovantes. Plus d'un tiers des entreprises du parc ont été créées et sont dirigées par d'anciens chercheurs de l'ITRI dont TSMC et UMC. Le budget annuel de l'ITRI (500 Millions d'US$) est entièrement à la charge de l'Etat, mais les programmes de recherche sont financés à 50% par des entreprises.

Cette une zone à fiscalité avantageuse pour les investisseurs étrangers et nationaux attire les investisseurs : 370 entreprises parmi les lesquelles ACER, TSMC, UMC, Winbond, Macronix, Accton, Tecom, … sont implantées dans le parc, employant plus de 102 000 personnes. 321 entreprises sont d'origine taiwanaise. Les investisseurs taiwanais sont majoritaires puisqu'ils détiennent plus de 82% du capital des entreprises du parc. Le montant total des investissements dans le parc de Hsinchu est estimé à 30 milliards de US$.

Le parc concentre ses activités sur trois secteurs clés : les semi-conducteurs (151 entreprises, 61 000 salariés), l'optoélectronique (59 entreprises, 20 000 salariés) et l'informatique (58 entreprises, 12 300 salariés). ACER, TSMC, UMC ont choisi d'y implanter leur siège ainsi que des usines.

Le chiffre d'affaires du parc devrait s'établir à 1000 milliards de TWD (25 milliards d'€ pour la fin 2004)

Les entreprises du parc consacrent en moyenne 7% de leur chiffre d'affaires à la recherche appliquée et sont prêtes à étudier tout projet de partenariat avec une entreprise étrangère qui leur permettrait d'acquérir une nouvelle technologie.

En 2002, les importations et exportations du parc ont atteint 529 milliards de TWD (13, 2 milliards €).

De vastes quartiers résidentiels, des antennes de services administratifs, complexes commerciaux et des complexes sportifs ont été intégrés au parc dès l'origine pour faciliter la venue du personnel dans les entreprises. 

Le parc de Hsinshu est très lié à la Silicon Valley car beaucoup d'employés et de managers y ont étudié ou travaillé. 40% des entreprises du parc seraient dirigées par d'anciens cadres de la Silicon Valley californienne. Une quarantaine d'entreprises taiwanaises du parc y sont représentées.

Comme à Shanghai, le parc met à disposition des investisseurs un service d'accueil "point de contact unique" pour faciliter les démarches administratives et toutes les relations avec les autorités municipales et gouvernementales, les opérations de dédouanement sont facilitées.

Les candidats à l'implantation sont rigoureusement sélectionnés par un comité de supervision dont le critère principal de sélection est l'activité du candidat. Les entreprises accueillies exercent leur activité principalement dans les semi-conducteurs, l'informatique et les périphériques, les télécommunications, l'optoélectronique, les machines de précision, les biotechnologies.

Le parc de Hsinchu est aujourd'hui saturé, des extensions sont crées autour de l'agglomération à Chunan, Tunglo et Dushin.

6.2.2 Autres parcs de Taiwan

Le succès du parc de Hsinchu a incité le gouvernement taiwanais à créer d'autres parcs technologiques sur l'île :

· Le parc scientifique du sud (Tainan et Kaohsiung) spécialisé dans l'optoélectronique, compte 145 entreprises et 28 000 personnes.

· Le parc scientifique central (Taichung et Yunling) accueille 52 entreprises des secteurs de la mécanique de précision, l'optoélectronique, l'informatique, les télécommunications et les biotechnologies.

· Le parc logiciel de Nangang dans la banlieue de Taipei.

· Le parc scientifique de Neihu dans la banlieue de Taipei.

· Une dizaine de parcs biotechnologiques.

7 Pourquoi s'implanter en Chine ?

Tous les témoignages recueillis au cours de la mission sont concordants et soulignent l'opportunité pour une entreprise de s'implanter en Chine, soit pour répondre à la demande du marché chinois, soit pour accompagner un client dans un développement international et lui offrir ainsi un service global intégré, soit pour produire à moindre coût des produits destinés à l'exportation.

Les témoignages recueillis indiquent qu'une entreprise étrangère devra se fixer comme objectif de réduire de 50% ses coûts de production sur son implantation chinoise, et qu'elle devra prendre en compte des coûts cachés importants liés à l'apprentissage culturel, à la formation des salariés, à une productivité faible, à une qualité de la production insuffisante, etc, … 

7.1 Pour répondre à la demande du marché chinois

Le marché local est en fort développement et la croissance soutenue sur le long terme. En effet, le gouvernement chinois prévoit une croissance minimum de 7,5 % par an du PIB jusqu'en 2020.

Les grandes entreprises, notamment dans le domaine des transports (aéronautique, automobile, ferroviaire) et de l'énergie (nucléaire, distribution d'énergie) sont déjà fortement implantées sur le marché chinois, en forte croissance.

Les filiales de Schneider et d'AREVA que nous avons rencontrées produisent des biens d'équipements revendus à 95% sur le marché chinois. Malgré le coût élevé des produits fabriqués, ces industriels nous ont indiqué qu'il existe un marché important en Chine pour ce type de produits. En effet, la qualité des produits est reconnue et le prix apparaît comme secondaire au regard des enjeux de sécurité, par exemple pour la fourniture d'équipements électrotechniques de puissance.

Plus généralement, nos interlocuteurs ont insisté sur le fait qu'il existe un marché pour les produits haut de gamme. Ce marché correspond approximativement à 200 millions de chinois.

Une entreprise qui s'introduit sur le marché chinois sera confrontée à une concurrence locale forte. En effet, il se trouvera toujours une entreprise chinoise pour produire à un coût inférieur un produit similaire, mais de qualité non garantie, et qui inondera 80% du marché.

7.2 Pour accompagner un client

Toutefois, les donneurs d'ordres industriels rencontrés : Alcatel, Schneider, AREVA, Messier-Dowty ont souligné la difficulté de travailler avec des sous-traitants chinois : recherche du partenaire difficile, certification du sous-traitant coûteuse, relations complexes, manque de fiabilité du sous-traitant dans la durée, risque de disparition du sous-traitant, risque de copie, qualité inégale des produits livrés due à une défaillance du management, etc, … 

Schneider et AREVA sont par exemple sont obligées d'importer 40% des composants qui leur sont nécessaires et qu'elles ne parviennent pas à produire sur place en Chine à un niveau de qualité suffisant. 

La stratégie des donneurs d'ordres (Alcatel, Schneider, AREVA, Messier-Dowty) est de réduire leurs importations et d'acheter sur place, donc à un coût inférieur aux produits importés, les composants dont ils ont besoin. 

Ces donneurs d'ordres seraient intéressés par l'implantation en Chine de sous-traitants européens qu'ils connaissent bien et qui pourraient leur apporter une garantie de qualité dans la durée, à des coûts inférieurs aux coûts des produits importés. 

Par conséquent, il existe clairement des opportunités pour les fournisseurs européens qui possèdent une technologie, de s'implanter en Chine aux côtés de leurs clients. Une PME française maîtrisant une technologie ou un savoir-faire pourrait nouer des partenariats avec des entreprises chinoises pour créer une joint-venture ou une filiale à 100%, conjuguant le meilleur des deux mondes (maîtrise technologique française et bas coûts chinois), et être ainsi plus compétitive pour servir le marché chinois, mais aussi des marchés tiers.

Si les donneurs d'ordres rencontrés sont prêts à examiner avec intérêt l'implantation de leurs fournisseurs européens à leurs côtés sur le sol chinois, ils ont toutefois souligné que la décision d'implantation était de la responsabilité du fournisseur, c'est à lui de faire le choix d'une implantation en Chine. Messier-Dowty nous a indiqué avoir été approché par des sous-traitants de SNECMA désireux de s'implanter en Chine.

En ce qui concerne le secteur de l'aéronautique, EADS et Boeing prévoient d'ici 2020, la vente de 1500 hélicoptères, et entre 1600 et 2300 avions de plus de 100 places selon les estimations. Produire localement est également devenu un argument commercial pour toutes les entreprises lancées à l’assaut de ce marché colossal. La vente d'aéronefs sur le marché chinois sera associée à la conclusion par EADS de partenariats avec des fournisseurs implantés en Chine afin d'assurer des compensations à l'achat de ces appareils. L'objectif est que la Chine prenne 10% des partenariats à risque d'Airbus pour le développement des prochains programmes d'avions. A partir de 2004, ses commandes à l’industrie chinoise par Airbus atteindront en moyenne 60 M € par an.

L'implantation à Suzhou de Messier-Dowty s'inscrit dans cette perspective et vise à se préparer à l'explosion des commandes d'aéronefs destinés au marché chinois. 

La Chine possède un important complexe militaro-industriel Shenyang Aircraft Corporation proche de Pékin, mais aussi à Chengdu à l'intérieur des terres. Ces sites cherchent à se reconvertir dans le civil assurent déjà de la sous-traitance pour Boeing, Airbus et Bombardier.

Taiwan est certainement un point de passage à considérer pour pénétrer le marché aéronautique chinois et fait l'objet d'accords commerciaux : Parallèlement à l'annonce de la vente de nouveaux appareils à Eva Airways, deuxième compagnie aérienne taiwanaise, Airbus a signé en décembre 2004 un nouvel accord de sous-traitance avec Aerospace Industrial Development Corporation (AIDC), principal groupe industriel du secteur aéronautique taiwanais pour la fabrication de gouvernes de profondeur pour des appareils de la famille A318-A320.

Dans ce contexte, le risque est fort que les sous-traitants français (5000 entreprises pour le secteur aéronautique selon le recensement effectué par l'AFNET) disparaissent au profit de fournisseurs chinois.

Il est à noter le comportement des industriels allemands, japonais ou coréens qui appliquent clairement une préférence nationale et s'implantent en Chine avec leur réseau de fournisseurs nationaux, dans le domaine automobile, on peut citer Volkswagen et ses nombreux équipementiers.

7.3 Pour exporter

Le choix d'implantation en Chine peut également avoir pour seul objectif de réduire ses coûts de production pour alimenter des marchés tiers. Cette stratégie devra tenir compte des coûts cachés importants liés au contexte chinois.

8 Les défis à relever

Des contacts que nous avons eus et de la documentation exploitée, il ressort que pour une entreprise qui souhaite se développer sur le sol chinois, les défis à relever sont nombreux. Parmi ceux-ci les témoignages recueillis lors de la mission nous ont apporté un éclairage sur les points suivants :

· La culture des affaires


· Le guangxi

· La propriété industrielle

· Les difficultés de paiement

· Le système bancaire

· La rémunération, le temps de travail, les qualifications

· Les syndicats

· La protection de l'environnement

· L'énergie


· Les technologies de l'information et de la communication


· Les clivages régionaux et sociaux

· Le facteur démographique


· Le Feng Shui : Folklore ou facteur clé de succès ?


8.1 Culture des affaires

La culture chinoise des affaires présente quelques caractéristiques :

· Le contact personnel et la relation de confiance sont une base indispensable pour réussir avec les Chinois. Le lien personnel est plus important que le contrat, une relation d'affaire se noue après un long apprentissage de la confiance. La confiance et la fidélité sont les pierres d’angle de l’organisation sociale chinoise, mais elles s’inscrivent dans une relation exclusive et privilégiée de personne à personne. La relation de confiance a une valeur extrêmement forte et se bâtit sur le long terme, mais cela ne signifie pas que cette relation d'affaires sera "tendre" avec vous, de plus la confiance ne signifie pas la transparence. Le contrat reflète l'état de la négociation et les circonstances à un moment donné. Les choses ne sont pas figées dans le monde chinois. 

· La qualité de la relation personnelle n'est pas une fin en soi. C'est l'intérêt commun qui fonde l'amitié. En Chine, les amis, c'est pour faire des affaires. Un des directeurs de centre commercial rencontré, s'est personnellement investi longuement (dîners, karaokés, 3 à 4 contacts par mois pendant plusieurs mois) auprès de le municipalité de Suzhou pour obtenir les licences nécessaires aux utilisateurs des vélos électriques qu'il vend, et pour obtenir l'attribution d'une prime à la destruction des vélomoteurs thermiques. Cette relation de confiance a permis au centre commercial de dynamiser ses ventes de vélos électriques et à la municipalité de Suzhou de communiquer sur la qualité de vie de la ville et sur la lutte antipollution. L'explosion des ventes a transformé l'artisan fournisseur des vélos électriques en industriel. 
· Dans une relation d'affaire, il y a toujours matière à négocier. Chaque partie est tenue de faire des compromis. Le prix est un élément essentiel, il est systématiquement négocié.
· Les chinois sont prêts à étudier tout projet de partenariat dans lequel ils trouvent un intérêt. Cela peut-être de la technologie, des techniques de management, de marketing, du service, etc … 
· Le jeu de la relation d'affaires est un rapport de force permanent : il s'agit d'augmenter son pouvoir sur l'autre. Il convient en permanence de se prémunir d'un déséquilibre du rapport de force. Pour cela, il faut garder un élément de pouvoir, un levier, dans la relation d'affaires et ne pas céder sa technologie. Un chef d'entreprise rencontré lors de notre mission en a fait la douloureuse expérience. Dirigeant américain d'une société de service en informatique, il avait mené à bien quatre contrats de sous-traitance pour une banque d'affaires. A la demande la banque, il s'est engagé dans un cinquième projet. Son client a véritablement épuisé ses collaborateurs, à tel point que ce chef d'entreprise a cherché à rapatrier dans ses locaux ses collaborateurs en régie chez le client. En réponse à sa demande de modification des conditions de travail de ses collaborateurs, la banque a engagé des méthodes d'intimidation et n'a pas hésité à s'appuyer sur la police locale pour menacer ce chef d'entreprise d'expulsion pour espionnage, convoquer tout son personnel au poste de police, … De forte personnalité, il a tenu tête et menacé à son tour de porter l'affaire devant les tribunaux. Face à sa détermination, la banque a transigé. Un tiers de confiance "protecteur" a finalement calmé le jeu. 
· L'administration chinoise peut être particulièrement performante, comme nous avons pu le constater dans les parcs technologiques visités, et le strict respect des procédures administratives, parfois difficilement cohérentes pour un occidental, est un facteur clé de succès d'une démarche entreprenariale.
8.2 Guangxi

Les réseaux favorables de relations en Chine forment le facteur de réussite essentiel. Les « Guangxi » forment une relation dont chaque partenaire tire un avantage, ce qui engendre des attaches durables entre les personnes et suppose que les personnes se soutiennent. Quelqu’un qui possède des relations favorables, des biens et qui occupe une position élevée, n’est pas investi pour autant d’honneur et de relations réciproques s’il n’inspire pas la confiance. Pour préserver son honneur et ses relations, l’individu doit être à la hauteur.

Une implantation réussie passe par la mise en place d'un réseau d'acteurs chinois influents destinés à traiter avec les autorités administratives, les clients, les fournisseurs. La gestion de l'interface avec les autorités locales est fondamentale.

8.3 Propriété industrielle

La Chine a introduit le droit de propriété dans sa constitution.

La réglementation sur la propriété industrielle existe en Chine et est au niveau des standards internationaux, mais son application est aléatoire.

 Entré en vigueur le 1ier mars 2004, un règlement donne aux douanes chinoises de nouveaux outils pour lutter contre la contrefaçon. Selon la DGTPE, la contrefaçon en Chine représente 8% du PIB et emploie entre 3 et 5 millions de personnes. La Chine a adhéré à l'Accord relatif aux respects de droits de propriété intellectuelle qui touche au commerce en devenant membre de l'OMC.

D'après les témoignages recueillis, la copie strictement identique est condamnée et ne se pratique plus, mais la copie intelligente adaptée au marché chinois, en vue d'une production en très grande quantité et à faible coût se pratique couramment.

Une entreprise qui s'implante en Chine pour introduire un nouveau produit ou service sur le marché chinois doit s'attendre à être copiée. Schneider et Areva confirment que cela fait partie du projet d'implantation en Chine. 

Le risque de disparition du cœur de la technologie de l'entreprise est réel si le partenariat est mal géré ou la protection industrielle inadaptée au contexte chinois.

Lorsqu'un donneur d'ordre cède une licence ou un cahier des charges à un sous-traitant, il maîtrise rarement l'acquéreur : il s'agit le plus souvent d'un clan familial qui comprend à la fois réseau de commercialisation, laboratoires, unités de production, université, … ce qui rend difficile le contrôle du partenaire et l'impossibilité de son rachat.

Il se trouvera toujours une entreprise chinoise pour produire à un coût inférieur un produit similaire, mais de qualité non garantie, produit fabriqué en très grande quantité et à bas coût qui inondera 80% du marché. Il s'agit parfois du sous-traitant de l'entreprise européenne, qui a créé une unité de production parallèle. Il convient de vérifier les quantités produites par les sous-traitants locaux dans le cas où la production serait sous-traitée.

Une entreprise étrangère ne joue pas à armes égales avec une entreprise chinoise. Elle se voit contrainte de payer impôts taxes et charges sociales sans défaillance, ce qui est loin d'être le cas pour les entreprises chinoises, même si de gros progrès sont faits dans ce domaine.

Malgré cette culture de la copie et la mise sur le marché chinois de produits à bas coût et de qualité moindre, il existe un marché important en Chine pour les produits innovants et de qualité, aux normes européennes. La clé du succès pour une entreprise étrangère réside dans l'innovation permanente, ce qui rend difficile la copie et la fabrication en très grande quantité par des unités "pirates" chinoises qui ne maîtrisent pas l'innovation technologique et sont soucieuses de rentabiliser leurs investissements.

Afin de protéger sa propriété intellectuelle, une entreprise devra enregistrer marques et brevets à Pékin et Taipei, et surtout veiller à ne pas céder sa technologie de manière à conserver un intérêt pour les partenaires chinois.

En cas de conflit avec un partenaire ou un concurrent, et parallèlement à une action en justice, souvent longue et dont l'exécution des jugements se révèle difficile, il convient de faire des démarches auprès des autorités pour effectuer des saisies ou des pressions sur les entreprises coupables. 

L'intervention du réseau de relations : le guangxi peut également se révéler essentielle pour résoudre des conflits avec des concurrents, clients ou fournisseurs.

8.4 Difficultés de paiement 

Les entreprises rencontrées (Schneider, Areva, Alcatel, Stratégy et Finance, Bleum, Ineo China, Spheris, …) ont souligné la difficulté à obtenir le paiement des prestations réalisées ou des produits livrés à des entreprises chinoises. Elles mettent en place des dispositifs de paiement avant livraison ou de majoration des prix pour tenir compte des soldes impayés.

Beaucoup entreprises étrangères implantées en Chine éprouvent de grandes difficultés à traiter avec des chinois et préfèrent travailler avec des clients étrangers.

8.5 Système bancaire

Le système bancaire chinois (grandes banques d'Etat) est très malade : le niveau des mauvais prêts accordés à des débiteurs non solvables en proportion des actifs bancaires est considérable : officiellement de 20% pour les banques chinoises, il serait en fait du double selon des estimations indépendantes. Les grandes entreprises d'Etat absorbent encore aujourd'hui plus de 70% des crédits accordés par les banques chinoises.

Le gouvernement chinois a engagé un mouvement de réforme du système bancaire depuis une dizaine d'années, avec notamment la recapitalisation des banques commerciales et la création de structures de défaisance auxquelles ont été transférées les mauvaises créances nées avant 1996. 

Il devient prioritaire pour le gouvernement chinois de se doter d'un système financier efficace dans la perspective de l'ouverture progressive à la concurrence d'ici fin 2006. Deux des principales banques chinoises (Bank of China et China Construction Bank) seront prochainement mises en bourse, avec introduction probable dans le capital d'un partenaire étranger qui apportera ses normes de gestion et son savoir-faire.

Malgré ces difficultés, les capitaux sont largement disponibles en Chine, quelques exemples de rachats récents sont là pour nous le rappeler (TCL-Thomson, Marionaud, ..) sur la scène internationale. Nos interlocuteurs taiwanais ont insisté sur l'effet de levier possible s'ils trouvent un intérêt (c'est à dire une technologie) dans un projet de partenariat. La création d'un joint venture peut se traduire par 2 US$ apporté par un investisseur taiwanais pour chaque US dollar étranger. En 2002 et 2003, la Chine continentale s'est placée au premier rang des pays d'accueil des investissements étrangers : 55 Milliards US$ de capitaux étrangers y ont été investis en 2003, un montant équivalent a été investi au cours des 10 premiers mois de 2004. La diaspora joue un grand rôle dans ces investissements puisque 50% des capitaux étrangers seraient d'origine taiwanaise. Les entreprises à capitaux étrangers réalisent aujourd'hui 30% de la production industrielle et 54% du commerce extérieur. Ces entreprises sont souvent dirigées par des chinois de Singapour ou de Taiwan. Entre 600 000 et 1 million de taiwanais seraient présents à Shanghai et dans les provinces voisines Zhejiang, Jiangsu, Anhui.

8.6 Rémunération, temps de travail, qualifications

8.6.1 En Chine

2 millions de chinois gagnent plus de 2 300 € / mois (« nouveaux riches »), 10 millions environ gagnent plus de 1 000 €/ mois, 65 millions gagnent entre 450 € et 1 000 € / mois. 

Le marché du travail est très dynamique à Shanghai et dans les 3 provinces qui l'entourent Zhejiang, Jiangsu, Anhui. De ce fait, à Shanghai, le turnover des salariés est important : en moyenne de 25% par an. De l'ordre de 15 à 30% par an dans les ateliers industriels (Schneider, AREVA, Messier-Dowty), il peut être encore plus élevé dans les sociétés de service (exemple : Bleum). Les managers locaux restent dans l'entreprise tant qu'ils apprennent quelque chose et partent dès qu'ils estiment avoir suffisamment appris pour créer leur propre entreprise.

Les sociétés étrangères ont bonne réputation, offrent des salaires plus élevés que les entreprises chinoises et sont appréciées pour leur ambiance de travail. Elles n'ont de ce fait pas de difficulté à recruter du personnel qualifié. Toutefois, les témoignages sont concordants pour souligner la difficulté à trouver des managers chinois. Les postes de management sont souvent occupés par des chinois de Taiwan (CNC par exemple) ou de Singapour (Messier-Dowty par exemple). Entre 600 000 et 1 million de Taiwanais travailleraient dans la zone de Shanghai.

A Shanghai, un ingénieur débutant est payé au moins 7000 RMB/mois (700 €/mois) sur 16 mois. Mais les prétentions des salariés augmentent très rapidement dès qu'ils acquièrent de l'expérience.

Les sociétés de service rencontrées ont insisté sur la qualification des ingénieurs recrutés sur le marché chinois, mais notent chez les habitants de Shanghai un investissement moindre dans le travail (départ du bureau vers 18h). Elles préfèrent recruter de jeunes ingénieurs issus des provinces voisines et donc plus flexibles et disponibles.

A Suzhou, les autorités du Suzhou High-tech Industrial Park (SND) affichent un salaire mensuel de 2500 RMB/mois (250 €/mois) pour un ingénieur débutant. Ce niveau de rémunération affiché est nettement inférieur aux 7000 RMB/mois annoncé par les industriels rencontrés.

Les personnes rencontrées ont souligné la très forte croissance des salaires de cadres et managers depuis 2000, et la surenchère à laquelle se livrent certaines sociétés pour débaucher les cadres de leurs concurrents.

Les opérateurs travaillent sur une base de 3*12h sur 3 jours par semaine, soit 36h/semaine avec 1 semaine de congés et 3 semaines accordées au titre des fêtes nationales par an.

Sur le territoire chinois, les disparités s’accroissent entre les villes côtières et les régions centrales, la rémunération variant du simple au triple à qualifications égales.

8.6.2 A Taiwan

A Taiwan, les sociétés visitées (UMC, Mediatek, Novatek, Arcadyan) soulignent la qualité des ingénieurs issus des universités taiwanaises. Toutefois, la tension sur le marché du travail est forte et conduit ces sociétés à envisager le développement de leurs bureaux d'étude ou de leurs unités de production en Inde et en Chine. 

Mediatek, start-up créée en 1997 compte 1000 salariés et prévoit le développement de ses bureaux d'études en Inde (recrutement de 100 ingénieurs en 2005) et près de Shanghai (recrutement de 100 ingénieurs en 2005).

Quanta réalise l'extension de son unité de production de PC portables près de Shanghai avec la construction de QSMC : Quanta Shanghai Manufacturing City. Ce site comptera 15 000 salariés, 10 ateliers de production de 60 000 m² chacun et produira 20 millions de PC portables par an. Il s'agit en fait d'un véritable cluster, puisque Quanta a entraîné avec elle 23 sous-traitants qui s'installent autour de QSMC.

Les ingénieurs débutants des sociétés visitées (UMC, Mediatek, Novatek, Arcadyan) sont rémunérés sur la base d'un salaire mensuel fixe de l'ordre de 50 000 NT$/mois (1250 €/mois), complété par une prime annuelle représentant au moins 3 à 4 fois le salaire annuel fixe (environ 50 000 €), et complété par des actions des sociétés. Dans une des sociétés visitées, le montant des primes des ingénieurs a atteint 180 000 US$ en 2003.  Ces salaires élevés sont destinés à limiter le turnover (inférieur à 1% dans les start-up visitées)

8.7 Syndicats

Les syndicats sont présents en Chine. Les témoignages recueillis à Suzhou et Shanghai les présentent comme peu revendicatifs. Ils traitent des questions de personnel avec la direction sans relation conflictuelle.

Toutefois, il nous a été signalé dans le cas d'une joint venture, que le syndicat pouvait être manipulé par le partenaire chinois pour faire pression sur l'industriel étranger et obtenir ainsi des indemnités salariales très importantes en cas de licenciement. Certaines joint-ventures ont parfois été utilisés par des sociétés d'Etat pour rationnaliser leur production et traiter les effectifs excédentaires.

8.8 Protection de l'environnement

La réglementation relative à la protection de l'environnement existe, et est au moins au niveau des standards internationaux. Son application est variable en fonction de la pression exercée par les autorités. Mais, les contraintes liées à l'environnement ne vont pas manquer de s'imposer. Comme elle a su maîtriser sa natalité, la Chine va certainement imposer des limitations sévères en matière de rejets polluants ou de recyclage, notamment dans les zones prospères et ouvertes à l'international comme Shanghai et Pékin.

La question a été omniprésente lors de nos entretiens, les administrateurs des différentes zones d'affaires (Administrative Commitee of Suzhou National Hi-Tech Industrial Park à Suzhou New District, Chinese Singaporean Zone / Suzhou Industrial Parc Administration Commitee, Shanghai Zhangjiang Hi-Tech Park Development) ont souligné l'importance accordée à la fourniture d'études d'impact environnemental dans le traitement des dossiers d'implantation d'unités industrielles.

CNC (China Nitrocellulose) nous a indiqué les pressions exercées par la municipalité de Shanghai pour obtenir à terme le déménagement de ce site à risque.

Le tri sélectif des ordures ménagères est pratiqué dans les villes que nous avons traversées (Suzhou, Shanghai, Taipei, Hsinshu).

La ville de Suzhou a pratiquement éliminé les vélomoteurs thermiques de la circulation par attribution d'une prime en vue de la destruction de ces  engins et de l'achat d'un vélo électrique, assortie de mesures d'interdiction. 

8.9 Energie

A Shanghai et Suzhou, les industriels rencontrés (AREVA, Alcatel, CNC, …) nous ont signalé que les coupures d'électricité sont fréquentes et constituent un problème important pour les investisseurs.

Ces industriels nous ont également indiqué la nécessité d'entretenir de bonnes relations avec les acteurs locaux (gestionnaires de parc, municipalité, opérateur d'énergie, …) pour planifier les coupures et limiter leurs impacts sur le cycle de production.

8.10 Technologies de l'information et de la communication 

8.10.1 Chine

Le secteur des technologies de l'information et de la communication représente certainement l'un des plus grands enjeux pour la Chine.

Premier marché pour la téléphonie fixe avec 306 millions d'abonnés fin octobre 2004, la Chine est également le premier marché pour la téléphonie mobile avec 320 millions d'abonnés. La Chine compte désormais plus de 87 millions d'internautes. D'ici quelques années, un utilisateur de téléphone portable sur deux parlera chinois, plus d'un internaute sur deux lira et écrira le chinois, la circulation de leurs messages et de leurs idées aura nécessairement une influence sur les formes d'organisation humaine à l'échelle de la planète.

Conscientes des efforts à réaliser pour que le secteur des technologies de l’information (développement logiciel et micro-électronique) atteigne un niveau comparable aux standards internationaux, les autorités chinoises ont développé d’ambitieuses politiques de soutien. Dans un premier temps ont été appliquées des initiatives généralistes et multi-sectorielles, destinées à faciliter la réalisation de projets innovants. Des politiques plus spécifiques ont ensuite été mises en place afin d’assurer le développement d’industries considérées comme des secteurs clés pour l’économie chinoise. Parmi ces initiatives, les efforts réalisés à l’endroit du secteur du logiciel figurent en bonne place, celui-ci étant considéré, par les Autorités tant nationales que locales, comme une priorité pour les années à venir.

La mission économique de Shanghai nous a communiqué les mesures mises en place par le gouvernement pour le soutien aux technologies de l'information. Ces mesures sont décrites dans le programme 863, le document 18 et le document 54 présentés en annexe.

8.10.2 Taiwan 

Taiwan a aujourd'hui l'un des systèmes de télécommunications les plus développés du monde. Selon l'UIT, Taiwan est classé au premier rang en terme de pénétration de la téléphonie mobile (1,1 téléphone par habitant en moyenne en mars 2004), au quatrième pour la connexion Internet à haut débit (34,7%) et au cinquième pour la téléphonie fixe (59,08%)

Taiwan est classée au deuxième rang mondial pour son taux de pénétration DSL pour 100 habitants, devancé seulement par la Corée du Sud. Le nombre d'abonnés Internet s'élève à 12, 64 millions en février 2004, dont 71% de connexions à haut débit. Les autorités taiwanaises assurent la promotion du déploiement des accès Internet à haut débit dans leur plan "Défi 2008 : e-Taiwan".

La municipalité de Taipei envisage d'équiper de bornes Wi-Fi haut débit, tous les feux de circulation, équipement de l'éclairage de la voie publique (réverbère) ainsi que les arrêts d'autobus (Projet "Cité Wi-Fi").

Les grands groupes taiwanais se bousculent sur le marché du B to B, China Steel Chemical corp. et Far Eastern ont par exemple investi en commun 500 millions TWD (12,5 M€) pour mettre en place une plate-forme e-business "universal exhange" afin de faciliter les transactions commerciales en ligne.

8.11 Clivages régionaux et sociaux

Le développement économique a certes engendré un renouveau de la puissance chinoise, mais aussi de forts clivages régionaux et sociaux. Les clivages internes s’accusent : l’Ouest chinois, turcophone et musulman, demeure très pauvre, excentré, et constitue un glacis de rivalités avec la Russie et l’Inde. La croissance du littoral cache la profonde permanence du Centre, encore très rural. Mais la conviction d’appartenir à une civilisation supérieure, une culture éprouvée du mariage des contraires, l’extrême centralisation de l’état assure une cohésion encore forte.

Pour combien de temps et sous quelles conditions ?

9 millions de personnes arrivent chaque année sur le marché du travail, étant donné une croissance démographique de 1 Million de nouvelles bouches à nourrir chaque mois.

La Chine a besoin de croissance pour assurer sa stabilité sociale. Pékin et Shanghai jouissent de niveaux de revenus par habitant 9 fois supérieurs à ceux de Guizhou. 200 Millions de Chinois ont moins de 1 $ par jour. Le chômage est devenu difficile à mesurer mais semble se situer à plus de 10%. Les revenus des citadins continuent d’augmenter 3 fois plus vite que celui des habitants de la campagne. Une étude publiée dans The Economist a indiqué que même dans les secteurs urbains, la population se situant dans la tranche des 20% les plus pauvres ne touchait que 6,5% du revenu moyen.

Quant à la gestion du volet social de la réforme engagée par le gouvernement de Pékin constitue un véritable casse-tête. L’emploi avait déjà chuté de 33% entre 1995 et 1998 et de 29% entre 1999 et 2002 dans le secteur public. Les réformes menées depuis 1978 ont entraîné des licenciements massifs (26 millions dans les cinq dernières années). 59 millions de Chinois travaillent encore dans les entreprises d’état de premier rang, et 40 autres millions dans les entreprises secondaires. Avec la nouvelle réforme engagée par le régime, neuf millions d’entre eux devraient perdre leur emploi selon les chiffres officiels. Pékin semble bien décidé à restructurer en profondeur le secteur d’état. Il s’agit désormais de faire face à la concurrence étrangère qui se presse aux portes de la Chine depuis les accords avec l’OMC, et de créer des champions nationaux susceptibles de devenir des multinationales.

8.12 Facteur démographique

Le facteur démographique est particulièrement présent dans la conduite de la politique de développement du gouvernement chinois. Pays le plus peuplé de la planète avec officiellement une population de 1,3 milliards d'habitants, la Chine a su maîtriser sa croissance démographique avec la politique de l'enfant unique menée depuis les années 70. Le taux de fécondité est de l'ordre de 1,8 et restera à ce niveau jusqu'en 2025. Ce taux de fécondité combiné à un allongement de la durée de vie conduira vraisemblablement à une stabilisation de la population chinoise entre 1,4 et 1,6 milliards d'habitants vers 2040. Le développement socio-économique, l'évolution des mentalités et des conditions matérielles accentuent le ralentissement de la croissance démographique. Ainsi, le nombre d'enfants par femme est de l'ordre de 1,3 en ville, voire inférieur à 1 dans les grandes agglomérations telles que Pékin et Shanghai.

La Chine va se trouver confrontée à un vieillissement rapide de sa population : la population active chinoise connaîtra son apogée autour de 1 milliard de personnes vers 2020 puis commencera à décroître.

Le vieillissement accéléré de la population chinoise va bouleverser sa structure socio-économique. Le rapport entre les plus de 65 ans et  la population active passerait de 10% actuellement à 20% en 2020 et doublerait encore d'ici 2050 selon les estimations du Secrétariat des Nations Unis. Inévitablement, la prise en charge des retraités impactera le budget de l'Etat qui doit déjà abonder les déficits des caisses sociales. Il s'agit là de montants considérables qui influenceront la politique sociale et budgétaire à venir.

8.13 Feng Shui : Folklore ou facteur clé de succès ?

Le Feng Shui est une discipline chinoise ancestrale qui a pour objet de contrôler les forces de la nature afin d’apporter la prospérité, l’harmonie et la santé dans la vie des personnes. 

Le Feng Shui vise à rétablir l’harmonie entre les êtres humains et les forces de la nature selon le principe universel d’équilibre (Yin / Yang).

Ces forces de la nature sont regroupées sous le principe du Qi (Chi) ou « souffle vital », aussi appelé « énergie vitale », et qui baigne et circule en toute chose et en tout être vivant sur la planète. Le Qi prend différents aspects, statiques ou dynamiques, selon les dimensions du temps et de l’espace.

Ces aspects peuvent être alternativement bénéfiques ou néfastes, et toujours de façon relative, jamais de façon absolue, comme il n’y a jamais de Yang absolu ni de Yin absolu.

Il convient de ne pas prendre à la légère cet art pratiqué et développé depuis 2500 ans environ. Il peut se révéler un élément bloquant pour la concrétisation d'un projet d'implantation en Chine. 

Dans l'esprit de nombreux chinois, de nombreuses formules du Feng Shui se rapportent à la richesse financière. Car en Feng Shui, l'eau c'est l'argent. L'eau apporte l'argent ou l'emporte avec elle. 

Plusieurs industriels rencontrés nous ont confirmé la nécessité de faire passer un maître Feng Shui avant l'achat d'un local ou l'installation d'une entreprise. Il donnera son avis et fera des propositions sur le positionnement des meubles ou des ouvertures. En cas d'absence d'intervention d'un maître du Feng Shui, il sera pratiquement impossible à une entreprise occidentale d'embaucher du personnel chinois.

9 Stratégie d'implantation - Partenariat ou filiale à 100%

La stratégie d'implantation (joint venture avec une entreprise d'Etat ou une entreprise privée, ou filiale à 100%) doit être déterminée par les objectifs poursuivis (accès au marché chinois, accompagnement d'un client ou production pour l'exportation). 

Elle peut aussi résulter de contraintes réglementaires. La réglementation chinoise a longtemps imposé aux sociétés étrangères la création d'une Joint Venture avec une société d'Etat également imposée.

La fabrication de nombreux produits doit encore aujourd'hui être réalisée dans le cadre d'une joint venture avec un partenaire chinois. Une analyse précise de la réglementation est donc nécessaire avant de décider du type d'implantation à mettre en œuvre.

La commercialisation d'un produit sur le marché chinois passe nécessairement par un réseau de distributeurs locaux.

Dans tous les cas, la mise en place d'un partenariat ne doit intervenir qu'après une phase d'apprentissage des compétences et capacités mutuelles de chacun des partenaires, et des besoins mutuels : Que recherche-t-on à travers ce partenariat ? Recherche-t-on un réseau commercial pour servir le marché chinois ou recherche-t-on des sous-traitants à bas coût pour répondre à la demande d'un donneur d'ordre ou pour exporter ? Quels sont les objectifs poursuivis ? Les objectifs des deux partenaires sont-ils compatibles ? Vise-t-on une rentabilité à court terme ou à long terme ? Le partenariat est-il prévu pour une longue ou une courte durée ?

Le cas de Schneider Electric analysé lors de notre mission apporte quelques éclairages. Schneider Electric s'est implantée en Chine en 1994 pour servir le marché chinois et s'est associée à un partenaire chinois imposé dans une joint venture 60% Schneider, 40% partenaire chinois pour créer un réseau commercial dans 4 villes Pékin, Shanghai, Canton et Wuhan. Cette joint venture imposée par la réglementation en vigueur a généré de nombreux rapports conflictuels liés à une stratégie différente des partenaires, à un personnel excédentaire de 50% avec des coûts salariaux élevés, à un partenaire chinois allié au syndicat pour obtenir des primes de licenciement élevées, à des coûts cachés importants dus aux difficultés du management, à la faible productivité, etc, … Dans les rapports de forces entre "partenaires" de la joint venture, toutes les procédures d'intimidation ont été utilisées : recours à la presse, à la police, aux élus, …

Après cet échec une autre joint venture 60% Schneider, 40% partenaire chinois a été conclue avec un autre partenaire sur la base d'un contrat de partenariat mieux négocié. Cette fois, le partenaire chinois a copié les produits et les a diffusés pour son propre compte. Après négociation, le partenaire chinois a cédé 50% de ses parts dans la joint venture à Schneider qui détient aujourd'hui 80% de la joint venture.

Schneider a ensuite cherché un partenaire "dormant" dont le rôle a été limité au choix de la zone industriel d'accueil et au règlement des négociations avec les autorités locales pour obtenir le terrain et les raccordements aux réseaux (eau, énergie, …)

L'étape suivante, lorsque la réglementation l'y a autorisé, a été la création d'une filiale à 100% Schneider. 

Ce choix est aujourd'hui adopté par 95% des entreprises étrangères qui s'implantent en Chine.

Le choix vers lequel se tourne aujourd'hui Schneider est la recherche un partenaire chinois intéressé par un projet gagnant-gagnant dans lequel Schneider apporterait la technologie, la maîtrise des processus et la qualité, le marketing, la finance, l'informatique et la gestion en échange du réseau commercial du partenaire.

En 10 ans, Schneider est devenu leader sur le marché haut de gamme des équipements électrotechniques avec 60% de part de marché. Le marché des équipements bas de gamme est occupé par des chinois et représente 80% du marché total en volume, mais seulement 50% du marché en valeur.

S'agissant de l'accompagnement d'un client, la question du réseau commercial ne se pose pas et si la réglementation n'impose pas la création d'une joint venture, les entreprises qui s'implantent en Chine choisissent aujourd'hui la création de filiale à 100%. Cette stratégie leur permet de maîtriser les recrutement, la gestion, le management, la qualité de la production, les délais de fabrication et de livraison, …

Messier-Dowty a créé sa filiale à 100% à Suzhou le 16 janvier 2001, pour répondre à moindre coût aux commandes de ses clients. Au 1ier novembre 2004, cette unité produit des composants pour 30 modèles différents de trains d'atterrissage, pièces destinées à l'exportation pour Airbus, Dassault, Bombardier. L'objectif affiché est de produire en 2006, non plus de la pièce élémentaire, mais des ensembles complets pour trains d'atterrissage. 

Pour réussir un partenariat, les consultants rencontrés ont insisté sur la nécessité d'identifier au sein du partenaire chinois potentiel l'homme d'influence sans l'avis duquel aucune décision importante n'est prise. Il s'agit souvent d'un ancien universitaire écouté et respecté et qui dispose d'un guangxi étendu.

10 Les facteurs clés d'une implantation réussie en Chine

Les témoignages recueillis nous ont indiqué quelques facteurs de succès à prendre en considération pour un chef d'entreprise qui envisage une implantation en Chine, et ceci quelque soit l'objectif visé (accès au marché chinois, accompagnement d'un client ou production pour l'exportation).

10.1 Le projet de l'entrepreneur

Le projet d'implantation d'une PME en Chine doit être le projet du dirigeant. Les partenaires chinois (autorités administratives, clients, fournisseurs) ne porteront une attention au projet que si l'implication personnelle du dirigeant de l'entreprise est forte, ce qui nécessite une présence régulière sur le sol chinois.

S'implanter en Chine est un projet d'entreprise. La décision doit être précédée d'une analyse conséquente et de l'immersion du dirigeant dans la culture chinoise.

10.2 La présence te la gestion du temps

L'approche doit être graduelle et la présence de l'entrepreneur français permanente. Il est impératif de ne pas mener des opérations au coup par coup. Des entreprises réussissent en Chine : Schneider, Carrefour, Auchan, … y compris des entreprises high tech : Ubisoft, Cybernetix, Recif... leur action en Chine s'inscrit dans la durée. 

10.3 Le benchmark

L'offre de l'entreprise française doit être ciblée. Que ce soit pour accéder au marché chinois ou pour produire à moindre coût pour un client, il convient de rechercher les produits concurrents, les clients potentiels, les fabricants potentiels, les sous-traitants potentiels.

Il y a toujours une phase d'adaptation de l'entreprise. Pour développer une unité de production visant à répondre à moindre coût à un donneur d'ordre ou pour exporter, l'adaptation de la production au contexte local est nécessaire, il convient en particulier de ne pas sous-estimer les coûts cachés dus aux défaillances du management, au non respect des délais, au manque de qualité, à la qualité insuffisante des matières premières, etc, … Avant d'introduire un produit ou service sur le marché chinois, il convient de vérifier l'adaptation du produit à la demande chinoise, et de le modifier en conséquence si besoin. 

10.4 L'ambition de ses moyens

Que ce soit pour accéder au marché chinois ou pour produire à moindre coût pour un client, le projet d'implantation en Chine doit avoir fait l'objet d'une étude approfondie pour 

· Définir une feuille de route et des objectifs clairs et aussi précis que possible ;

· Définir le budget maximum du projet d'implantation en Chine. Il faut être prêt à perdre sa mise sans remettre en cause la pérennité de son entreprise européenne.

10.5 Le Capital humain

Le facteur humain est essentiel à la réussite d'un projet d'implantation en Chine.

S'agissant du capital humain, les consultants rencontrés sont unanimes pour insister sur la qualité et les compétences des personnes à envoyer en Chine : Il faut envoyer les meilleurs éléments de l'entreprise.

Il faut recruter les meilleurs éléments chinois : Schneider recrute avec un niveau minimum de technicien, même au niveau des secrétaires.

Le chef d'entreprise doit créer son clan, son équipe de manager qui saura gérer la relation avec les salariés chinois.

Afin de gérer l'interface avec les autorités locales et les acteurs locaux, il est aussi essentiel de s'attacher les services d'un "protecteur", homme d'influence qui par son réseau de relations (Guangxi) débloque les situations délicates et facilite la conclusion des affaires.

10.6 Du transfert de technologie

Les chinois et taiwanais ont soif d'apprendre et sont prêts à étudier tout projet de partenariat qui leur apporte quelque chose : de la technologie, des techniques de management, de marketing, du service, etc … et attendent le meilleur service possible. 

Il ne s'agit pas de leur transférer une technologie dépassée, ils attendent la dernière technologie.

Il convient toutefois de veiller à conserver sa propriété industrielle et son avance technologique. En effet, un partenariat ne pourra s'inscrire dans la durée que si le partenaire chinois ou taiwanais y trouve un intérêt. De nombreux outils existent pour éviter les malentendus et les copies : des outils juridiques pour encadrer le transfert et veiller à ne pas livrer le cœur de la technologie, une maîtrise de l'organisation et du management de l'implantation chinoise, le réseau de relations : guangxi pour traiter les difficultés. Mais le principal élément pour maintenir l'intérêt du partenaire chinois est de conserver une avance technologique par une innovation permanente.

A Taiwan, Quanta, TSIA, Novatek Microelectronics Corp., Mediatek, Dr. Chip, Arcadyan se sont tous montrés ouverts à la mise en place de relations d'affaires avec des partenaires occidentaux sous réserve d'établir une relation de confiance, dans une relation gagnant-gagnant, d'y trouver un intérêt, par exemple une technologie.
10.7 Le choix du nom 

Pour une entreprise étrangère qui souhaite s'implanter et vendre sur le marché chinois, le choix du nom de l'entreprise est un facteur clé de succès essentiel. Il doit pouvoir représenter en 2 ou 3 mots les valeurs essentielles de l'entreprise.

L'une des raisons du succès de Carrefour est la signification de son nom pour un chinois : il représente à la fois la maison, la joie et la prospérité. 

Syndeo Ventures traduit pour un chinois la notion de pont dans le domaine des hautes technologies pour la création de courants d'affaires.

10.8 L'accompagnement du projet

Le processus d’apprentissage est incompressible en Chine : pour être opérationnel ou profitable dans 2-3 ans, il faut se pencher très rapidement sur les conditions de son implantation. Une entreprise ne peut pas réussir seule son implantation en Chine. Elle doit se faire accompagner dans la durée, sinon, c’est l’échec garanti.

Nos interlocuteurs ont souligné la difficulté d'appréhension de la culture chinoise pour un occidental, la nécessité d'être introduit auprès des partenaires potentiels, la culture du rapport de force permanent, la nécessité, mais aussi la difficulté à bâtir une relation de confiance avec les partenaires chinois, les nombreux contacts nécessaires pour bâtir une relation de confiance, la difficulté à mettre en place un projet gagnant-gagnant.

Les sociétés de conseil en stratégie rencontrées préconisent le recrutement par la PME intéressé par une implantation en Chine d'un cadre chinois qui assurera l'interface et les relations avec le tissu local.

Le projet d'implantation en Chine peut faire l'objet d'un accompagnement par des consultants transmigrants maîtrisant à la fois la culture occidentale et la culture chinoise pour augmenter les chances de succès. De nombreux cabinets conseils en stratégie sont présents sur le marché chinois et prêts à accompagner les PMI françaises dans un projet d'implantation en Chine : parmi ceux-ci, SYNDEO VENTURES, STRATEGY & FINANCE, Ineo China, CHINPASS, SPHERIS, … Le réseau Asie des anciens élèves de grandes écoles AAEGE est également une source de contacts à privilégier. 30% des adhérents à cette association sont d'origine asiatique. Ils constitue un vivier important de cadres bi-culturels pour une entreprise française ayant un projet d'implantation en Chine ou à Taiwan.

Les transmigrants ont quitté leur pays natal pour découvrir d'autres pays et s'adapter à d'autres cultures, avec la volonté de réussir leur vie et de bâtir un monde meilleur et plus ouvert, par une meilleure compréhension de l'autre.

Chercheurs, entrepreneurs, cadres migrants, ils ont en commun de vouloir bâtir des ponts entre les entreprises et instituts de France, de Chine, de l'Inde et du reste du monde. 

Ces personnalités peuvent se révéler de la plus grande utilité pour nos PME françaises qui auront l'idée de leur confier des missions d'assistance au bénéfice de leurs projets à l'export :

· accompagnement personnel des chefs d'entreprises 

· montage et accompagnement de mission de prospection 

· études personnalisées de stratégie d'approche des marchés

· recrutement de cadres bi-culturels 

11 Conclusion et propositions de la délégation

L'implantation des grandes entreprises sur le territoire chinois est inéluctable et le risque est fort que leurs sous-traitants français disparaissent au profit de fournisseurs chinois dans quelques années. C'est par exemple le cas dans le domaine des transports (aéronautique, automobile, ferroviaire, …) compte tenu du formidable potentiel que représente le marché chinois.

Toutefois des solutions peuvent être imaginées pour mobiliser les entreprises françaises à travers les réseaux DGTPE-DRCE et DGE-DRIRE et faire que les PMI françaises jouent gagnant pour fournir le marché chinois ou servir leurs donneurs d'ordres implantés en Chine.

11.1 Implantation des PMI auprès de leurs clients en Chine

Nous avons pu constater que les donneurs d'ordres français installés en Chine seraient très intéressés à ce que leurs fournisseurs actuels sur le continent européen, s'installent à leurs côtés afin de pouvoir s'approvisionner auprès de partenaires déjà connus et homologués, mais à des prix chinois. Ils seraient prêts à faciliter cette implantation en apportant une assurance sur le volume de commande et en faisant profiter leurs fournisseurs de leur réseau de relations privilégiées en Chine.

Nous avons constaté également la difficulté des entreprises à trouver des managers en Chine, mais aussi qu'il existe des cadres taiwanais ou singapouriens prêts à "s'expatrier" à Shanghai. 

Dans le domaine aéronautique, les complexes militaro-industriels chinois de Chengdu à l'intérieur des terres et Shenyang Aircraft Corporation proche de Pékin, et taiwanais (AIDC) cherchent à diversifier dans le civil et à se rapprocher des donneurs d'ordres occidentaux : Boeing, Airbus, Canadair. Taiwan reste une étape obligée en Asie pour le développement de partenariats industriels à haute valeur ajoutée. 

Le développement d'une PMI auprès de son donneur d'ordre implanté en Chine doit s'inscrire dans une réflexion stratégique mûrement réfléchie par le chef d'entreprise. Un tel redéploiement de l'activité sur plusieurs continents implique que ces entreprises soient très réactives tant sur la conception que sur la production. Cette réactivité suppose une intégration numérique poussée des processus de l'entreprise.

Avant d'engager la mobilisation des PMI sur un projet de développement en Chine aux côtés de leurs donneurs d'ordres, il convient de faire valider nos hypothèses auprès des industriels : EADS, Dassault, Airbus, SAGEM, SNECMA, … de mobiliser les fédérations au contact des entreprises : GIFAS, FIM, AFNET. Les premiers contacts pris au retour de notre mission confirment les intérêts des industriels pour un tel projet.

Cette sensibilisation pourrait être conduite au premier semestre 2005. Elle pourrait être suivie de l'organisation d'une mission de sensibilisation d'un groupe de chefs d'entreprises français avec l'appui des réseaux DGE-DRIRE et DGTPE-DRCE à l'automne 2005 sur les sites chinois identifiés.

L'approche développée ici sur la filière aéronautique pourrait également concerner l'automobile, le ferroviaire, l'énergie. Shanghai et sa région concentrent de nombreux équipementiers (Valeo, Faurecia, MGI Coutier, Allevard, Solaronics, Dana, A Raymond... ). Leur production est essentiellement destinée au marché local.

11.2 Création d'un parc industriel thématique sino-européen 

Une autre piste de travail pourrait être la création d'un parc industriel thématique sino-européen dans le domaine de l'aéronautique pour concentrer sur un pôle à la fois les compétences des industriels, de centres techniques, des centres de formation, des universités bénéficiant d'aménagement et d'avantages du type de ceux que nous avons pu voir à Suzhou (simplifications administratives, aides financières, aménagement de la zone, présence d'une université spécialisée, installations mutualisées,...). Sa "visibilité" permettrait de faire de sa création un acte politique fort et donc d'y focaliser des moyens. Sur le plan géographique sans doute faudrait-il examiner la possibilité de la situer près d'une grande métropole déjà dédiée à l'aéronautique militaire où il serait plus facile de trouver les compétences requises. Pour mettre des bureaux à Shanghai, ou des centres de recherche ultra avancés, pourquoi pas, mais pour de la production, les coûts sont devenu trop chers et Chengdu est prête à accueillir ce genre d'industries. La main d'œuvre locale qualifiée reste bien meilleur marché qu’à l'Est de la Chine. L’annexe 4 apporte quelques éléments d’information sur Chengdu.

11.3 Création d'un incubateur pour sociétés françaises

Plusieurs industriels français ont souligné le manque d'organisation des autorités françaises pour accompagner la création d'entreprises françaises en Chine. Ils ont notamment cité l'action du gouvernement allemand à Shanghai qui accueille dans un immeuble les start-up allemandes, et leur apporte un réseau, une expérience, un soutien, des conseils pour leurs démarches administratives et la pénétration du marché chinois.

La création par les autorités françaises d'un incubateur pour start-up françaises et la mise en place d'un service d'accompagnement à la création d'entreprise serait de nature à augmenter sensiblement le nombre d'entreprises françaises en Chine.

11.4 Relais des démarches de prospection des parcs industriels chinois

Les autorités gestionnaires des différents parcs industriels chinois ont souligné leur souhait d'accueillir davantage d'entreprises françaises, mais elles ont également souligné des difficultés à identifier les relais institutionnels français les plus pertinents pour informer les entreprises. Suzhou Industrial Parc Administration Commitee organisera une mission de prospection à Paris en janvier 2005 et a sollicité notre intervention pour la mobilisation des acteurs locaux. Une mobilisation du réseau DGTPE-DRCE et des chambres de commerce et d'industrie semble pertinente sur ce point.

11.5 Recherche et transfert de technologie 

A Taiwan, les responsables de l'ITRI (Industrial Technology Research Institute), centre de recherche implanté dans le parc technologique de Hsinshu, disposent d'une capacité technologique très conséquente mais sont néanmoins en permanence à la recherche d'idées neuves ou de nouveaux partenaires avec la volonté de déboucher très rapidement sur des réalisations industrielles.

Dans cette optique ils souhaiteraient développer des coopérations avec d'autres structures de recherche partageant leur soucis de passer sans délai de la technologie au marché et d'élargir ainsi le champ des partenariats industriels possibles. Les sociétés de recherche sous contrat, Armines par exemple, semblent parfaitement répondre à cette condition, et ce type de coopération semble être une opération intéressante pour elles. Une idée mérite dans ce cadre d'être explorée : un échange au niveau  des chercheurs postdoc.

Bien entendu il s'agit de choisir des postdoc qui, au delà de leur capacité scientifique, connaissent bien le centre dont ils sont originaire (et pas seulement leur laboratoires) ainsi que les partenaires industriels de celui-ci.

Il convient également de choisir des personnes ouvertes, curieuses "à l'affût des opportunités", capables d'établir des relations de confiance avec les animateurs de l'autre centre afin d'être en mesure de détecter avec eux  les opportunités d'établir les contacts pertinents.

Ces postdoc serait affectés dans un laboratoire pour y conduire des recherches et faire partie à part entière du personnel scientifique du Centre, mais en même temps, ils seraient chargés, avec l'équipe responsable du transfert de technologie, de participer au montage des collaborations avec les industriels.

Maintenant un contact étroit avec leur Centre d'origine ils pourraient ainsi, en tant que de besoin, proposer à un industriel français de s'associer à un développement technologique et industriel (et vice versa pour le coté taiwannais). Bien entendu cela implique que les règles en matière de confidentialité soient parfaitement claires.

Un tel échange entre centres ayant des domaines scientifiques voisins, une vison commune du transfert de technologie mais une culture différente devrait être déjà, en tant que telle fructueuse sur le plan de la recherche. Une organisation comme celle décrite sommairement ci-dessus devrait de surcroît permettre de développer les coopérations d'intérêt mutuel en débouchant sur des développements industriels très concrets. Son coût serait marginal et devrait permettre une mise en œuvre rapide. Un premier contact a été établi avec Armines à l'issue de la mission.
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14 Annexe 3 : Mesures mises en place par le gouvernement chinois pour le soutien aux technologies de l'information. 

Dès 1986, le programme 863 « Hi-tech Research and Development Program of China » a permis à des universités, des centres de recherche puis des sociétés, de bénéficier d’un soutien financier du gouvernement. Durant les 15 premières années suivant sa mise en place, il a assuré le financement de 5200 projets civils et permis le dépôt de plus de 2000 brevets dans des secteurs clés comme la biologie, l’énergie ou les technologies de l’information et de la communication. Il a notamment permis la création d’incubateurs offrant un environnement privilégié pour les sociétés de logiciels.

En 1995, le Ministère des Sciences et Technologies a lancé un programme de développement high tech intitulé « Torch Plan ». Celui-ci facilite le financement d’institutions de recherche et de petites sociétés engagées dans la commercialisation et la valorisation de recherches universitaires, notamment en matière de logiciels. Le Torch Plan a également permis la construction de 19 parcs logiciels dans l’ensemble du pays.

Les véritables politiques de soutien massif à l’industrie du logiciel ont quant à elles été adoptées au tournant du siècle.

Le 10ième plan quinquennal (2001-2005) agit à cet égard comme révélateur et comme initiateur du progrès qu’a enregistré ce secteur depuis lors. L’objectif du 10ième plan en la matière est de faire du secteur de l’information un pilier de l’économie chinoise et de doubler son chiffre d’affaires annuel, de sorte qu’il représente l’équivalent de 5% du PIB en 2005. Pour cela, il doit connaître une croissance deux à trois fois supérieure à la croissance économique nationale.

Le 10ième plan fixe ainsi très clairement les objectifs dans le secteur du logiciel. Celui-ci doit comprendre, d’ici 2005 :

· 20 grandes sociétés locales, définies comme ayant un chiffre d’affaires supérieur à un milliard de RMB (100 M€),

· plus de 100 « marques connues »,

· des exportations annuelles comprises entre 1,5 et 2 milliards de US$.

Afin d’atteindre ces objectifs, les Autorités s’appuient sur la circulaire « Mesures pour encourager le développement de l’industrie du logiciel et du circuit intégré ». Communément appelé Document 18, cette série de mesures promulguée en juin 2000 constitue en effet le principal dispositif des autorités centrales propre au secteur des logiciels. Leur objet est explicitement de permettre à l’industrie du logiciel chinoise de rattraper le niveau atteint par les pays développés, que ce soit en terme de capacité de production ou de R&D. Le texte comporte notamment d’importants avantages fiscaux, en particulier en matière d’impôt sur les bénéfices, de TVA et de taxes à l’importation.

DOCUMENT 18 : « Mesures pour encourager le développement de l’industrie du logiciel et du circuit intégré ».

Les sociétés reconnues peuvent bénéficier, quelle que soit leur forme juridique, des avantages suivants :

· exemption d’impôt sur les bénéfices pendant les deux premières années suivant la création de l’entreprise, puis réduction de moitié de l’impôt sur les bénéfices pendant trois ans, à compter du premier exercice bénéficiaire,

· réduction du taux de TVA applicable aux entreprises sur les ventes de logiciels qu’elles ont elles-mêmes développés et édités à 3%, la différence entre ce taux réduit et le taux normal de 17% devant être affectée à des dépenses de recherche et de développement (applicable jusqu’à 2010),

· exonération de droits de douane et de TVA à l’importation pour les équipements nécessaires à la société, ainsi que pour les technologies, accessoires et pièces détachées joints à ces équipements (hors « listes rouges »),

· procédure d’approbation allégée pour lever des capitaux sur les marchés financiers étrangers,

· les sociétés reconnues comme industries clés de logiciels par la CEDR (Commission d’Etat au développement et à la réforme), le MII (Ministère de l’Industrie de l’Information), le MOFCOM (Ministère du Commerce) et la SAT (Administration nationale des impôts) et ne bénéficiant plus de la réduction d’impôt susmentionnée peuvent être imposées au taux réduit de 10%.

Ces grandes lignes de conduite ont été reprises par le document programmatique du Bureau national de l’Information en juillet 2002 (« Action Guidelines for Vitalizing Software Industry 2005-2005 »). Pour atteindre les trois principaux objectifs fixés, de nouvelles mesures d’action spécifiques ont été adoptées, notamment afin de faciliter le financement, l’investissement et l’application des exemptions fiscales.

Tout comme au niveau national, le secteur du logiciel est considéré par les Autorités locales comme un secteur clef, en raison de l’importance de son contenu technologique et de sa valeur ajoutée, et des fortes externalités qu’il engendre sur l’ensemble de l’économie locale. Outre les politiques menées au niveau national, certaines provinces ou municipalités ont ainsi mis en place des dispositifs propres, afin d’encourager le développement de l’industrie du logiciel sur leur territoire. La concurrence entre les différentes provinces pour attirer les investisseurs étant particulièrement forte, les incitations locales sont nombreuses, bien que leur apport ne soit bien souvent que marginal par rapport aux efforts nationaux.

· A Shanghai, c’est le Document 54 (« Policy Provisions on Encouraging the Development of Software Industry and Integrated Circuit Industry of Shanghai Municipality », publié le 4 décembre 2000) qui prévoit des mesures spécifiques destinées au développement de l’industrie de Shanghai des logiciels :

· 500 millions de RMB (50 M€) sont consacrés annuellement par la Municipalité au développement du secteur,

· les entreprises de logiciels sont encouragées à établir des filiales à l’étranger,

· les primes perçues par les ingénieurs ayant développé des logiciels disposant de droits de propriété intellectuelle sont exemptées d’impôt sur le revenu. Les primes en nature versées par les sociétés à leurs développeurs peuvent être considérées comme des charges salariales. 

Les Autorités du Zhejiang et du Jiangsu ont également publié leurs propres règlements, sans toutefois prévoir de mesures particulièrement précises. Un budget est annuellement alloué au développement du secteur, en particulier en direction des sociétés possédant leurs propres droits de propriété intellectuelle. L’introduction en bourse des sociétés de logiciel est également encouragée, de même que la coopération des entreprises domestiques avec les universités et les grandes sociétés étrangères. Les parcs logiciels sont en outre autorisés à mettre en place leurs propres dispositifs incitatifs.

15 Annexe 4 : Quelques notes sur Chengdu

La première zone de développement économique de Chengdu a été ouverte en 1988 (donc ce n'est pas nouveau comme zone).

Chengdu possède une zone d'import export de dédouanement à côté des deux zones high-tech.

L'aéroport de Chengdu est le 4ième  de Chine en terme de volumes transports. C'est un aéroport international (liaisons essentiellement avec l'Asie du sud-est). Air France a ouvert une liaison Paris-Chengdu en décembre 2004. 

L'université de Sichuan (à Chengdu)  possède 31 000 étudiants en licence, 11 000 en master en 3 000 en PhD. Donc des talents locaux nombreux. Ses spécialités sont matériaux, mathématiques, génie chimique, biologie, médecine et histoire. Parmi les quelques centaines de centres de recherches, 154 sont habilités à encadrer des étudiants en PhD et 240 pour les Master. Les spécialités recouvrent à peu prés tout ce qui est imaginable. L'université a absorbé deux autres universités de la ville pour créer un énorme complexe universitaire. Mais ce n'est pas l'unique université de la ville.

Chengdu a déjà un consulat des U.S.A et de l'Allemagne, donc possède déjà les infrastructures pour la vie des expatriés (appartements, collèges et lycées internationaux). L'ouverture d'un consulat de France serait extrêmement positive, notamment pour l'obtention de visa d'études en France pour les gens du Sichuan qui pour le moment doivent se déplacer à Canton ou à Wuhan, et pour les futurs expatriés qui viendront à Chengdu.

Les domaines qui intéressent le plus le gouvernement local pour les investissements étrangers sont : industries IT, industrie pharmaceutique, et industries de mécanique de précision. A noter la présence de Alcatel et Lafarge sur place, côté français. D'autre part, il existe de structures d'incubateur pour ces industries, facilitant l'innovation et dynamisant le cluster high-tech.

Il semble que la côte Est de la Chine commence à saturer. Pour y mettre des bureaux à Shanghai, ou des centres de recherche ultra avancés, pourquoi pas, mais pour faire de la production, les coûts sont devenu trop chers et Chengdu est prête à accueillir ce genre d'industries. La main d'œuvre locale qualifiée reste bien meilleur marché qu’à l'Est de la Chine. Il y a beaucoup de place (actuellement les deux zones high-tech couvrent 82 km², mais ils pensent déjà à élargir et c'est possible car Chengdu est dans un large bassin). Pour la partie électricité, les usines de production continuent d'être construites, malgré une capacité de production déjà élevée (11,3 TWh par an, l'équivalent d'une centrale nucléaire moyenne française). Là aussi, si la France veut investir c'est le bon moment. Les ressources en eau sont également considérables (2 millions de tonnes par jour). 

Enfin, un détail peut-être, mais qui prend de l'importance quand on vit en tant que expatrié: Chengdu est une des villes en Chine où il est agréable de vivre.
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16.1 Quelques liens utiles 

Missions économiques : www.missioneco.org
www.dree.org
www.investinfrance.org 

www.thenewfrance.com 

AAEGE - Asie : http://asie.aaege.net 

Transmigrants Transform the Land : http://www.indonesianembassy.org.uk/transmigration-13.htm
http://www.admi.net/cgi-bin/wiki?Chine
http://ensmp.net/chine2/calendrier.html

http://ensmp.net/2004/mecn2004/

Quelques photos insolites : http://ensmp.net/2003/11/29/chine/index.html
http://www.chinavista.com 

http://i-policy.typepad.com/informationpolicy/2004/11/taiwan_to_impos.html
Une échelle de temps : http://www.hyperhistory.com/online_n2/civil_n2/hist_1.html 

http://www.clio.fr/PAYS/CHRONOLOGIE/?PAY_N_ID=29&libelle_pays=Chine 

http://www.e-trade2china.com/
http://www.sigmatis.com/sigmatis_e_home.html 
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17 Annexe 6 : Sigles et abréviations

CEDR
Commission d’Etat au développement et à la réforme

CNC 
China Nitrocellulose 

DGE
Direction Générale des Entreprises

ITRI
Industrial Technology Research Institute 

ITRS
International Technology Roadmap for Semiconductors

MII 
Ministère de l’Industrie de l’Information 

ODM
Original Design Manufacturing

OEM
Original Equipment Manufacturing

OMC
Organisation Mondiale du Commerce

PIB
Produit intérieur Brut

QDMC
Quanta Display Manufacturing City

QSMC
Quanta Shanghai Manufacturing City

SoC
System on Chip
TFT-LCD
thin-film-transistor liquid crystal displays

TSIA
Taiwan Semiconductor Industry Association
WSC
World Semiconductor Council
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